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I. Texte du projet de loi 

 
Projet de loi portant approbation de l'Accord, fait à Bruxelles, le 17 décembre 2020, amendant l'Accord 
relatif à la fourniture et à l'exploitation d'installations et des services de la circulation aérienne par 
EUROCONTROL au Centre de contrôle régional de Maastricht, signé le 25 novembre 1986 
 
Article unique. Est approuvé l'Accord, fait à Bruxelles, le 17 décembre 2020, amendant l'Accord relatif 
à la fourniture et à l'exploitation d'installations et des services de la circulation aérienne par 
EUROCONTROL au Centre de contrôle régional de Maastricht, signé le 25 novembre 1986. 
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II. Exposé des motifs 
 

1. Historique et situation actuelle 
 
L'accord relatif à la fourniture et à l'exploitation des services et installations de la circulation aérienne 
par Eurocontrol au centre de contrôle régional de Maastricht (ci-après « Accord de Maastricht ») a été 
signé par la Belgique, l'Allemagne, le Luxembourg et les Pays-Bas (ci-après « les 4 États ») et 
Eurocontrol le 25 Novembre 1986. Il a été rédigé, en un seul original, en allemand, anglais, français, 
néerlandais et portugais, le texte français prévalant en cas d'incohérence. 
 
L'organisation Eurocontrol est composée de ses États membres (ci-après « l’Organisation ») et d'une 
agence qui est dirigée par un directeur général (ci-après « l’Agence »). 
 
Tout en disposant que les 4 États conservent leurs compétences et obligations réglementaires en 
matière d'espace aérien au-dessus de leurs territoires respectifs (et des parties désignées au-dessus 
de la haute mer), l'Accord de Maastricht a confié à Eurocontrol la fourniture et l'exploitation des 
installations et services de trafic aérien en route via le centre de Maastricht pour les vols au-dessus du 
niveau de vol 245 dans les UIR (Upper Flight Information Region)  de Hanovre et de Bruxelles et la FIR 
(Flight Information Region) d'Amsterdam (cf. annexe I de l'Accord de Maastricht). L'Accord de 
Maastricht prévoyait également que les coûts d'investissement et de fonctionnement du Centre de 
Maastricht seraient financés par les 4 États, tandis que tous les autres coûts, tels que les coûts de 
soutien fournis par d'autres services de l'Agence et les autres coûts de soutien, seraient supportés par 
Eurocontrol, c'est-à-dire par tous les Etats membres d’Eurocontrol. 
 
L’article 6 de l’Accord de Maastricht disposait que les quatre États devaient établir des « procédures 
de travail conjointes » pour faciliter la prise de décision concernant le Centre de Maastricht. Les 4 
États ont donc conclu un accord séparé pour mettre en œuvre l'article 6 de l'Accord de Maastricht, 
par lequel ils ont créé le « Maastricht Coordination Group « (ci-après « MCG ») en tant qu'organe à 4 
États pour adopter une position commune des 4 États sur les questions concernant le Centre de 
Maastricht. En tant qu'organe créé par les 4 États, le MCG n'est pas un organe de décision 
d'Eurocontrol et les décisions du MCG ne lient que les 4 États les uns par rapport aux autres. 
Cependant, une position commune adoptée par les 4 États à travers le MCG pour les différents 
domaines pour lesquels il est compétent a traditionnellement eu une forte influence sur les autres 
États membres d'Eurocontrol. 
 
L'ambition initiale lors de la création du centre de contrôle de la zone supérieure de Maastricht en 
1986 était d'attirer d'autres États membres d'Eurocontrol à rejoindre les 4 États du Centre de 
Maastricht. Cela ne s'est jamais concrétisé et depuis 1986 les 4 Etats sont restés les seuls Etats à avoir 
confié la fourniture et l'exploitation des installations et services de trafic aérien en route au-dessus de 
leur territoire au Centre de Maastricht. Depuis 1986, le partage des coûts des activités du Centre de 
Maastricht est resté réparti entre les 4 États (coûts d’investissement et de fonctionnement) et 
l’ensemble des Etats membres d’Eurocontrol (coûts de soutien), comme indiqué ci-dessus. 
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Les discussions depuis de nombreuses années concernant la répartition des coûts (de soutien) du 
Centre de Maastricht, ont conduit l'Agence à présenter cette question lors de la 42e réunion du Conseil 
provisoire d'Eurocontrol (CP), tenue en décembre 2014. Suite aux discussions tenues au sein du CP, 
ce dernier a accepté de confier à l'Agence la mise en place d’un groupe de travail sur la répartition des 
coûts du Centre de Maastricht (MCA-TF) afin de traiter la question des coûts de soutien pour le Centre 
de Maastricht. Son rapport final a été remis au CP en décembre 2015, ce qui, à son tour, a abouti à 
l'adoption par Eurocontrol des décisions de la Commission permanente (CN) n° 128 et 129, concernant 
la répartition des coûts du Centre de Maastricht, la prise de décision par cet organe et le mandat à 
confier au directeur du Centre de Maastricht pour organiser les services de soutien. Ces deux décisions 
CN ont été complétées par une déclaration des 4 États du 19 avril 2016 relative à la compensation de 
l'impôt national sur les retraites et aux frais de soutien apportés par l'Agence au Centre de Maastricht. 
 
Les deux décisions CN et la déclaration complémentaire des 4 États sont actuellement en vigueur. 
Cependant, ils sont de nature temporaire et exigent que l’Accord de Maastricht soit modifié afin de 
mettre en œuvre les différents éléments des deux décisions CN et de la déclaration des 4 États de 
manière stable et permanente. 
 
L’accord modifiant l’Accord relatif à la fourniture et à l’exploitation des services et installations de la 
circulation aérienne par Eurocontrol au centre de contrôle régional de Maastricht (ci-après « l’Accord 
modificatif ») satisfait à cette exigence. 
 
Le texte des amendements à l'Accord de Maastricht a déjà été approuvé par les États membres 
d'Eurocontrol par la mesure CN n°17/231 du 1er décembre 2017 qui a chargé le directeur général de 
l'Agence de signer l'accord susmentionné, lorsqu’il est finalisé, au nom et pour le compte 
d'Eurocontrol. Cependant, pour que l'Accord modificatif entre en vigueur et prenne pleinement effet, 
il doit également être signé et ratifié par les 4 États. 
 

2. Raisons de la modification de l'Accord de Maastricht de 1986 
 
Les amendements à l’Accord de Maastricht mettent en œuvre, sur une base stable et permanente, 
l’équilibre que les États membres d’Eurocontrol se sont efforcés d’atteindre à travers les décisions CN 
n°128 et n°129 et la déclaration des 4 États. Cet équilibre entre les intérêts des États membres 
d’Eurocontrol et les Etats du Centre de Maastricht comprend le transfert de certaines parties des coûts 
(en relation avec le Centre de Maastricht) de la partie I du budget Eurocontrol (budget commun) vers 
la partie III (budget Centre de Maastricht, porté par les 4 États). En conséquence, la modification 
comprend également un renforcement des pouvoirs de décision accordés aux États du Centre de 
Maastricht et de la liberté de gestion accordée au directeur du Centre de Maastricht. 
 
Cependant, la portée de la prise de décision pour les 4 États, par le biais d'un nouvel organe 
décisionnel de Maastricht, restera limitée aux questions visées à l'article 6.1 (b) de la convention 
amendée car d'autres compétences ne pourraient être accordées aux 4 États qu’après avoir modifié 
la Convention Eurocontrol. Il a en effet été convenu au niveau politique que les modifications des 
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instruments juridiques exigées par les décisions CN n°128 et n°129 devraient se concentrer sur la 
modification de l'Accord de Maastricht sans toucher la Convention Eurocontrol. 
 

3. Les mesures temporaires 
 
Les deux décisions CN n°128 et n°129 et la déclaration complémentaire des 4 États du 19 avril 2016 
sont actuellement en vigueur, mais elles ont un caractère temporaire. Elles exigent que les 
instruments juridiques pertinents (l'Accord de Maastricht) soient modifiés afin de mettre en œuvre 
les différents éléments des deux décisions CN et de la déclaration de répartition des coûts des quatre 
États pour le Centre de Maastricht sur une base stable et permanente. 
 
Les deux décisions précitées prévoient que l'Agence devait obtenir l'approbation du CN pour les 
modifications de l'Accord de Maastricht avant la fin de 2017 afin d’aboutir à leur entrée en vigueur au 
31 décembre 2019. L'approbation du CN a été obtenue en temps utile en décembre 2017. Les 
décisions CN ont en outre imposé une entrée en vigueur des modifications de l'Accord de Maastricht 
avant le 31 décembre 2019. Etant donné que ce délai s’est avéré être trop court pour permettre aux 
4 Etats de faire ratifier l’Accord modificatif par leur Parlements, la Commission permanente 
d’Eurocontrol (par sa décision CN n°133 du 13 juin 2019) a prorogé le délai de ratification jusqu’au 31 
décembre 2021. 
 

4. Modifications de l'Accord de Maastricht 
 
À la lumière des discussions complexes au sein du MCA-TF et en vue de faciliter un accord sur un 
nouveau texte, une approche progressive de la modification de l'Accord de Maastricht a été choisie. 
Cette approche répond aux nouvelles exigences au sein de la structure existante de l'Accord de 
Maastricht. Les modifications visent à refléter et à mettre en œuvre les dispositions des décisions CN 
n°128 et n°129 et de la déclaration des 4 États. En outre, des modifications ont été proposées pour 
actualiser et restructurer des dispositions devenues obsolètes (en particulier dans l'annexe financière) 
et des propositions ont été faites pour deux nouvelles dispositions (sur la création d'entreprises, 
article 2, et sur l'assistance en cas d'urgence, article 10). 
 

5. Aperçu des amendements à l'Accord de Maastricht 
 
Préambule de l'Accord de Maastricht 
 
Une référence aux décisions CN n°128 et n°129 a été introduite dans le préambule de l'Accord de 
Maastricht, ainsi qu'une référence à la base juridique pour la création éventuelle d'une entreprise. 
Une explication de l'attribution aux Parties contractantes nationales de pouvoirs de décision 
opérationnels, techniques, financiers et budgétaires, sans préjudice du pouvoir de décision résiduel 
de la CN, a également été introduite (voir commentaire sur l'article 6). Un autre considérant fait le lien 
entre la clause de responsabilité de l'article 11 de l'Accord de Maastricht modifié et le libellé utilisé 
dans la décision CN n°129 (voir commentaire sur l'article 11). Enfin, le préambule insiste désormais 
également sur le fait que le directeur du Centre de Maastricht assurera le fonctionnement quotidien 
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des services de la circulation aérienne, y compris le dialogue social, dont la portée a été clarifiée dans 
le préambule. 
 
Article 1 
 
L'article 1 de l'Accord de Maastricht reste inchangé. 
 
Article 2 
 
L'obligation des 4 États de fournir des installations à l'Organisation a été supprimée du corps de 
l'Accord de Maastricht, mais existe toujours à l'annexe II, qui peut être modifiée dans une procédure 
simplifiée. La suppression de ce texte du corps de l'Accord facilitera la mise à jour de la liste à l'annexe 
II des installations et services nationaux à mettre à la disposition du Centre de Maastricht, car certaines 
des installations et équipements répertoriés sont obsolètes, n'existent plus ou devraient être mis à 
disposition du Centre de Maastricht d'une manière différente. 
 
Une base juridique permettant aux 4 États de créer une entreprise pour le Centre de Maastricht a été 
insérée. La création d'une telle entreprise, qui pourrait également être utilisée dans le cadre d'autres 
services liés à l'ATM (Air Traffic Management) fournis par le Centre de Maastricht, sera soumise à une 
décision de la Commission permanente d'Eurocontrol. 
 
Article 3 
 
L'article 3 a été amendé et une référence aux mesures opérationnelles et techniques déterminées par 
l'Organisation a été supprimée. Dorénavant, les mesures opérationnelles et techniques seront plutôt 
déterminées par le directeur du Centre de Maastricht (cf. infra, Article 4). L'obligation générale de 
l'Organisation de mettre en place, par l'intermédiaire de l'Agence, les moyens nécessaires pour 
s'acquitter de ses obligations en matière de contrôle aérien en vertu de l'Accord de Maastricht est 
maintenue, car le Centre de Maastricht restera une partie intégrante de l'Organisation. 
 
Article 4 
 
L'article 4.1 de l'Accord de Maastricht modifié prévoit que le directeur du Centre de Maastricht 
établira les mesures nécessaires pour gérer le centre de Maastricht. La référence au « comité de 
gestion », agissant sur proposition du directeur général, comme prévu précédemment à l'article 4.1, 
a été supprimée car le comité de gestion est devenu largement obsolète en raison de la mise en œuvre 
rapide de la convention révisée pour les objectifs de l’Accord de Maastricht. 
 
L'article 4.2 de l'Accord de Maastricht modifié attribuera des pouvoirs de gestion au directeur du 
Centre de Maastricht. La version actuelle de l’Accord de Maastricht confère ces pouvoirs au directeur 
général conformément à l’article 3 du statut de l’Agence (pour les modifications requises du statut de 
l’Agence, voir sous « 5. Mesures complémentaires »). La responsabilité ultime du fonctionnement du 
Centre de Maastricht passera du directeur général au directeur du Centre de Maastricht. Rendre le 
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directeur du Centre de Maastricht pleinement responsable de la réalisation des objectifs du Centre 
renforcera le lien entre les 4 États et la gestion du centre de contrôle de la zone supérieure de 
Maastricht. Il complètera également la nouvelle structure institutionnelle de Maastricht (introduction 
d’un « organe décisionnel de Maastricht ») qui donne aux 4 États plus de contrôle sur le centre de 
contrôle de la zone supérieure de Maastricht géré en leur nom par l’Organisation. 
 
Actuellement, des conditions d'emploi distinctes existent pour tout le personnel du Centre de 
Maastricht : les Conditions Générales d'Emploi (General Conditions of Employment « GCE »). Les GCE 
ont un impact direct sur les finances et le budget. L'autorité de gestion accordée au directeur du 
Centre de Maastricht dans l'Accord de Maastricht modifié comprend donc également le pouvoir de 
négocier les futures conditions d'emploi du personnel du Centre de Maastricht avec les partenaires 
sociaux. 
 
L'article 4.3 donne en outre mandat au directeur du Centre de Maastricht d'organiser les services de 
support requis pour le Centre de Maastricht. Ces services peuvent être obtenus auprès d'autres unités 
de l'Agence ou auprès de tiers (« sous-traitance »). 
 
Dans le cas où des services d’appui sont identifiés qui pourraient être externalisés ou sous-traités, et 
pour assurer la transparence de l’impact sur les coûts pour toutes les parties concernées, une analyse 
de rentabilité ainsi qu’une analyse coûts-avantages doivent être menées avec une analyse de l’impact 
sur le budget de l’Agence. Un tel projet doit être notifié aux États membres avant qu'une décision ne 
soit prise pour obtenir ces services auprès de tiers ou par d'autres moyens. En outre, une période de 
résiliation de 12 mois, qui peut être prolongée, s'applique si le directeur du Centre de Maastricht 
décide de ne plus recourir aux services de soutien de l'Agence, afin de permettre à l'Agence de 
procéder aux ajustements nécessaires et ainsi limiter tout impact sur le budget hors du Centre de 
Maastricht de l'organisation. 
 
L'article 4.4 précise que les 4 États seront responsables des conséquences sur la partie I du budget de 
l'Agence pour les décisions prises par le directeur du Centre de Maastricht. En cas de décision de la 
direction du Centre de Maastricht concernant les services d'assistance, cette responsabilité est limitée 
à la durée de la période de résiliation. Ceci afin de tenir compte de l'intérêt du Centre de Maastricht 
et des 4 Etats à apporter des changements qui augmentent l'efficacité de la gestion des ressources au 
Centre de Maastricht et de l'intérêt des autres Etats d'Eurocontrol à ne pas voir leur part de coût 
augmenter du fait de telles mesures. 
 
Article 5 
 
Un organe décisionnel composé des 4 États est établi pour prendre des décisions concernant les 
questions énumérées dans le nouvel article 6.1 (i) à (vii). Les décisions seront prises à l'unanimité et 
seront contraignantes pour les 4 Etats. Son fonctionnement, y compris les règles régissant l'élection 
d'un président et d'un vice-président, doit être précisé dans le règlement intérieur. 
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Article 6 
 
Le nouvel article 6 confère un pouvoir de décision aux 4 États, par l'intermédiaire du nouvel organe 
décisionnel de Maastricht (ci-après dénommé « MDMB » Maastricht Decision-Making Body), pour 
toutes les mesures de nature opérationnelle, technique, financière ou budgétaire, sans préjudice du 
pouvoir de décision résiduel du CN. En effet, la Convention Eurocontrol limite la possibilité de confier 
aux 4 Etats des pouvoirs de décision aux matières mentionnées à l'article 6.1 (b), à savoir le 
programme de travail annuel, les programmes d'investissement et de travail sur plusieurs années, le 
budget, le rapport d'activité, les directives données à l'Agence concernant les tâches à accomplir, les 
mesures nécessaires dans l'exercice des pouvoirs de contrôle et la décharge sur le budget. 
 
La portée des pouvoirs de décision du MDMB est donc fondée sur l'article 6.1 (b) de la Convention 
amendée et les points (a) à (f) de l'article 6, point iv), reflètent les tâches actuelles du groupe de 
coordination de Maastricht (« MCG »). 
 
L'article 6.3 précise que les 4 États seront responsables des conséquences sur la partie I du budget de 
l'Agence pour les décisions prises par l'organe de décision de Maastricht. 
 
Article 7 
 
Un nouveau paragraphe 2 est inséré à l’article 7 dans l'Accord de Maastricht disposant que la propriété 
des bâtiments, des équipements et des installations du centre de Maastricht peut être transférée à 
une entreprise, créée conformément au nouvel article 2.2 de l'Accord de Maastricht modifié. 
 
Article 8 
 
Les amendements à l'article 8.1 résultent de l'application des Normes internationales d'information 
financière (IFRS) aux comptes budgétaires depuis 2012. L'article 8.1 confirme qu’à l'exception des 
coûts de retraite pour le personnel du Centre de Maastricht relatifs aux années antérieures à 2005, 
tous les coûts du Centre de Maastricht seront à la charge des 4 États, au lieu des seuls frais de 
fonctionnement comme actuellement dans l'Accord de Maastricht. 
 
Alors que l'article 8.1 concernait les coûts liés au bénéfice du Centre de Maastricht, l'article 8.2, quant 
à lui, confirme que les coûts des activités réalisées et de l'expertise fournie par le Centre de Maastricht 
au profit de l'Organisation seront supportés par le budget de l'Agence et non par la partie III (Centre 
de Maastricht). 
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Article 9 
 
L'article 9 de l'Accord de Maastricht reste inchangé. 
 
Article 10 
 
La référence à l'accord de co-implantation de 1977 avec l'Allemagne a été supprimée car cet accord 
est devenu obsolète par l'accord OAT conclu avec le Ministère fédéral allemand de la Défense en mars 
2016. Une disposition prévoyant la possibilité de fournir une assistance dans les cas de perturbations 
de la fourniture des services de la circulation aérienne a été ajoutée. 
 
Cette assistance peut aller jusqu'à la fourniture de services de la circulation aérienne par le Centre de 
Maastricht en dehors de la zone de responsabilité du Centre de Maastricht telle que prévue à l'annexe 
I de l'Accord de Maastricht ou la fourniture de services de la circulation aérienne par les 4 États dans 
la zone de responsabilité du Centre de Maastricht. Toutefois, la fourniture de ces services est soumise 
à un échange de lettres préalable entre la direction générale et l'État ou les États concernés et exige 
que les services soient fournis conformément aux plans d'urgence approuvés les 4 États. 
 
Article 11 
L'article 11.3 met pleinement en œuvre l'article 4.1 (b) de la décision CN n° 129, mais le libellé exact 
de la décision CN n'est pas utilisé pour des raisons de terminologie juridique. L'article 4.1 (b) comprend 
traite les aspects de la responsabilité financière. 
Du fait de la suppression de l'article 2.2 de l'Accord de Maastricht et de l'insertion d'un nouvel article 
10, les références aux articles 11.1 et 11.2 ont été adaptées en conséquence. 
 
Article 12 
La modification de l'article 12 clarifie la hiérarchie entre le corps du texte de l'Accord de Maastricht 
(modifié) et ses annexes et reflète la possibilité de modifier les annexes par échange de lettres entre 
les parties contractantes nationales et le directeur général de l'Agence au lieu d'une décision CN 
unanime. La nouvelle annexe IV concernant l'approche échelonnée de la répartition des coûts de la 
compensation fiscale et des avantages accessoires ne peut cependant pas être modifiée par échange 
de lettres et nécessite toujours une décision unanime du CN. 
 
Article 13 
L'article 13 de l'Accord de Maastricht reste inchangé. 
 
Article 14 
La disposition de l'article 14.3 faisant référence à une période de transition a été supprimée car elle 
est obsolète. 
 
Article 15 
L'article 15 de l'Accord de Maastricht reste inchangé. 
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Annexe I 
L'annexe I de l'Accord de Maastricht reste inchangée. 
 
Annexe II 
L'article 2.2 de l'Accord de Maastricht a été supprimé, de sorte que la référence à l'article 2.2 au début 
de l'annexe II est supprimée. 
La suppression de l'obligation des 4 États de fournir des installations à l'Organisation à l'article 2.2 de 
l'Accord facilite la mise à jour de la liste à l'annexe II des installations et services nationaux à mettre à 
la disposition du Centre de Maastricht. En effet, certaines des installations et équipements énumérés 
sont obsolètes, n'existent plus ou devraient être mis à la disposition du Centre de Maastricht d'une 
manière différente. 
 
Annexe III 
Partie I 
La partie I de l'annexe III de l'Accord de Maastricht a été renommée et adaptée lorsque la situation 
juridique a changé depuis l'adoption de l'actuel Accord de Maastricht en 1986. Elle a en particulier été 
adaptée pour refléter le fait que le mécanisme de préfinancement des investissements en tant que 
décrit dans la partie I de l'annexe III n'est plus pratiqué car depuis 1995 les investissements sont 
financés par des prêts bancaires. L'application des Normes internationales d'information financière 
(IFRS) aux comptes budgétaires depuis 2012 a entraîné de nouvelles modifications des pratiques 
comptables décrites à l'annexe III. 
 
Partie II 
Certains articles ont dû être renumérotés en raison de la suppression des articles 3 à 5 de la partie I 
de l'annexe III de l'actuel Accord de Maastricht. 
L'article 4 devait être mis à jour car l'OAT n'est plus limité à l'Allemagne. 
L'article 5 indique que tous les coûts du Centre de Maastricht doivent être pris en charge par les 4 
États et non seulement les frais de fonctionnement comme il est actuellement prévu dans l'Accord de 
Maastricht. 
L'article 10 doit également être supprimé car les flux de trésorerie liés aux retraites ont changé depuis 
l'introduction du fonds de pension. 
 
Partie III 
L’accord relatif à la mise en œuvre de l’article 6 de l’Accord de Maastricht deviendra obsolète avec la 
création de l’organe décisionnel de Maastricht, comme prévu à l’article 5 de l’Accord de Maastricht 
modifié. Les dispositions pertinentes de l’accord au titre de l’article 6 ont été reprises dans l’article 7 
avec les modifications appropriées sous la rubrique « Partie III : partage des coûts». 
 
Annexe IV 
La déclaration des 4 Etats du 19 avril 2016 relative à la compensation de la taxe nationale sur les 
retraites et aux frais de soutien apportés par l'Agence au Centre de Maastricht impose que l'approche 
échelonnée de la répartition des coûts de la compensation fiscale et des avantages accessoires soit 
incluse dans l’Accord de Maastricht. 
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6. Mesures complémentaires 
 
Ainsi qu’il a été exposé ci-avant à propos de l'article 6 de l'Accord de Maastricht, il n'a pas été possible 
d'accorder aux 4 États tous les pouvoirs de décision, prévues par les décisions CN 128 et 129, par une 
adaptation de l'Accord de Maastricht de 1986. Cela concerne, par exemple, l'approbation des 
conditions d'emploi du personnel du centre de Maastricht. En vertu des décisions CN n° 128 et 129, 
cette question devait relever de la compétence décisionnelle du nouvel organe décisionnel de 
Maastricht des 4 États. Cependant, cette compétence ne pouvait pas être incluse dans l'Accord de 
Maastricht sans une modification de la Convention amendée. 
 
Par conséquent et afin de combler l'écart avec les principes convenus par les décisions CN n° 128 et 
n° 129 et les modifications opérées au niveau de l’Accord de Maastricht, la procédure d'approbation 
tacite, établie en tant que procédure de travail en juin 2016, se poursuivra après l'entrée en vigueur 
des modifications de l'Accord de Maastricht (cf. mesure CN 17/232 du 1er décembre 2017). La 
procédure d'approbation tacite doit être considérée comme le complément des pouvoirs de décision 
accordés aux 4 États dans les modifications de l'Accord de Maastricht. Dans le cadre de cette 
procédure, applicable aux propositions concernant le Centre de Maastricht auxquelles s'appliquent 
les procédures décisionnelles de la Convention amendée, les États membres d'Eurocontrol, à moins 
qu'ils n'informent l'Agence du contraire, accepteront tacitement les propositions faites par les 4 États 
comme convenu dans le MDMB sur les mesures de nature opérationnelle, technique, financière ou 
budgétaire. Sont également compris dans cette procédure d’approbation tacite les mesures relatives 
aux investissements nécessaires au fonctionnement du Centre de Maastricht pour autant que ces 
décisions n'affectent pas la partie I du budget ou ne modifient pas de manière significative les 
obligations et responsabilités de l'Organisation. 
 
En outre, l'article 4 de l'Accord de Maastricht modifié confère des pouvoirs de gestion au directeur du 
Centre de Maastricht. Cela nécessite une modification du statut de l'Agence car conformément à 
l'article 3.1 des statuts de l'Agence « l'Agence est gérée par un directeur général qui jouit d'une large 
indépendance de gestion en ce qui concerne la mise en œuvre, l'utilisation et le fonctionnement 
efficace des moyens techniques, financiers et personnels mis à sa disposition ». 
 
Étant donné que le mandat du directeur du Centre de Maastricht à l'article 4 de l'Accord de Maastricht 
modifié déroge au statut de l'Agence, cette dérogation devait être correctement reflétée dans le 
statut de l'Agence, ce qui nécessitait une modification. La modification requise a été approuvée par la 
décision CN n ° 131 du 1er décembre 2017 (et entrera en vigueur à la date d'entrée en vigueur des 
modifications de l'Accord de Maastricht). 
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III. Fiche d’évaluation d’impact 
 

Mesures législatives et réglementaires 

Intitulé du projet: Projet de loi portant approbation de l'Accord, fait à Bruxelles, le 17 décembre 2020, 
amendant l'Accord relatif à la fourniture et à l'exploitation d'installations et des services de la 
circulation aérienne par EUROCONTROL au Centre de contrôle régional de Maastricht, signé le 25 
novembre 1986 
Ministère initiateur: Ministère de la Mobilité et des Travaux publics 
Auteur: Marc Reiter 
Tél. : 247-82941 
Courriel: marc.reiter@tr.etat.lu 
Objectif(s) du projet: Approbation des amendements à un accord international 
Autre(s) Ministère(s)/Organisme(s)/Commune(s) impliqué(e)(s) :  
Date: 9 mai 2021 

Mieux légiférer 
 
1. Partie(s) prenante(s) (organismes divers, citoyens,…) consultée(s):  Oui:   Non:  1 

Si oui, laquelle/lesquelles:  
Remarques/Observations:  

 
2. Destinataires du projet: 

- Entreprises/Professions libérales:     Oui:   Non:  
- Citoyens:        Oui:   Non:  
- Administrations:       Oui:   Non:  

 
3. Le principe « Think small first » est-il respecté?   Oui:   Non:  N.a.:2  

(c.àd. des exemptions ou dérogations sont-elles prévues  
Suivant la taille de l’entreprise et/ou son secteur d’activité?)  
Remarques/Observations:  

 
4. Le projet est-il lisible et compréhensible pour le destinataire?  Oui:   Non:  

Existe-il un texte coordonné ou un guide pratique, mis à jour 
et publié d’une façon régulière?      Oui:   Non:  
Remarques/Observations:  
 

5. Le projet a-t-il saisi l’opportunité pour supprimer ou 
simplifier des régimes d’autorisation et de déclaration 
existants, ou pour améliorer la qualité des procédures?   Oui:   Non:  
Remarques/Observations : 

                                                           
1 Double-click sur la case pour ouvrir la fenêtre permettant de l’activer 
2 N.a.: non applicable 
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6. Le projet contient-il une charge administrative3 pour le(s) 
destinataire(s)? (un coût imposé pour satisfaire à une  
obligation d’information émanant du projet?)    Oui:   Non:  
Si oui, quel est le coût administratif approximatif total? 
(nombre de destinataires x coût administratif4 par destinataire)  

 
7. a) Le projet prend-il recours à un échange de données inter- 

administratif (national ou international) plutôt que de demander  
l’information au destinataire?      Oui:   Non:  N.a.:  
Si oui, de quelle(s) donnée(s) et/ou administration(s) s’agit-il?  
b) Le projet en question contient-il des dispositions spécifiques  
concernant la protection des personnes à l’égard du traitement  
des données à caractère personnel?     Oui:   Non:  N.a.:  
Si oui, de quelle(s) donnée(s) et/ou administration(s) s’agit-il?  
 

8. Le projet prévoit-il: 
- une autorisation tacite en cas de non réponse  

de l’administration?       Oui:   Non:  N.a.:  
- des délais de réponse à respecter par l’administration?   Oui:   Non:  N.a.:  
- le principe que l’administration ne pourra demander  

des informations supplémentaires qu’une seule fois?  Oui:   Non:  N.a.: 
  

9. Y a-t-il une possibilité de regroupement de formalités et/ou  
de procédures (p. ex. prévues le cas échant par un autre texte)?   Oui:   Non:  N.a.:  
Si oui, laquelle:  

 
10. En cas de transposition de directives européennes,  

le principe « la directive, rien que la directive » est-il respecté?   Oui:   Non:  N.a.:  
Si non, pourquoi?  

 
11. Le projet contribue-t-il en général à une: 

a. simplification administrative, et/ou à une    Oui:   Non:  
b. amélioration de qualité règlementaire?     Oui:   Non:  
Remarques/Observations:   
 
 
 

                                                           
3 Il s’agit d’obligations et de formalités administratives imposées aux entreprises et aux citoyens, liées à l’exécution, 

l’application ou la mise en œuvre d’une loi, d’un règlement grand-ducal, d’une application administrative, d’un règlement 
ministériel, d’une circulaire, d’une directive, d’un règlement UE ou d’un accord international prévoyant un droit, une 
interdiction ou une obligation.  

4 Coût auquel un destinataire est confronté lorsqu’il répond à une obligation d’information inscrite dans une loi ou un 
texte d’application de celle-ci (exemple: taxe, coût de salaire, perte de temps ou de congé, coût de déplacement 
physique, achat de matériel, etc…). 
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12. Des heures d’ouverture de guichet, favorables et adaptées  
aux besoins du/des destinataire(s), seront-elles introduites?  Oui:   Non:  N.a.:  
Remarques/Observations:   

 
13. Y a-t-il une nécessité d’adapter un système informatique  

auprès de l’État (e-Government ou application back-office)?  Oui:   Non:   
Si oui, quel est le délai pour disposer du nouveau système:  

 
14. Y a-t-il un besoin en formation du personnel  

de l’administration concernée?      Oui:   Non:  N.a.:  
Si oui, lequel?  
Remarques/Observations:  

 
Egalité des chances 

 
15. Le projet est-il:  

- principalement centré sur l'égalité des femmes et des hommes?  Oui:   Non:  
- positif en matière d'égalité des femmes et des hommes?   Oui:   Non:  

Si oui, expliquez de quelle manière:  
- neutre en matière d'égalité des femmes et des hommes?   Oui:   Non:  

Si oui, expliquez pourquoi: Ces mesures législatives n’ont aucun impact sur l’égalité entre 
femmes et hommes. 
négatif en matière d'égalité des femmes et des hommes?                Oui:   Non:  
Si oui, expliquez de quelle manière:  

16. Y a-t-il un impact financier différent sur  
les femmes et les hommes ?              Oui:   Non:  N.a.:  
Si oui, expliquez de quelle manière:  

 
Directive « services » 

 
17. Le projet introduit-il une exigence relative à la liberté  

d’établissement soumise à évaluation5 ?     Oui:   Non:  N.a.:  
Si oui, veuillez annexer le formulaire A, disponible au site Internet du Ministère de l’Economie: 
http://www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march___int__rieur/Services/i
ndex.html 

18. Le projet introduit-il une exigence relative à la libre  
prestation de services transfrontaliers6 ?     Oui:   Non:  N.a.:  
Si oui, veuillez annexer le formulaire B, disponible au site Internet du Ministère de l’Economie: 
http://www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march___int__rieur/Services/i
ndex.html 

                                                           
5 Article 15, paragraphe 2, de la directive « services » (cf. Note explicative p. 10-11) 
6 Article 16, paragraphe 1, troisième alinéa et paragraphe 3, première phrase de la directive « services » (cf. Note 

explicative, p.10-11) 

http://www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march___int__rieur/Services/index.html
http://www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march___int__rieur/Services/index.html
http://www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march___int__rieur/Services/index.html
http://www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march___int__rieur/Services/index.html
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IV. Fiche financière 
  

Le projet de loi sous rubrique n’a aucune répercussion sur le budget de l’État luxembourgeois étant 
donné qu’il n’instaure ni de recettes en faveur du budget de l’État luxembourgeois, ni génère de 
dépenses à charge du budget de l’État luxembourgeois. 
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V. Accord, fait à Bruxelles, le 17 décembre 2020, amendant l'Accord relatif à la fourniture 
et à l'exploitation d'installations et des services de la circulation aérienne par 
EUROCONTROL au Centre de contrôle régional de Maastricht, signé le 25 novembre 
1986 
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Vereinbarung 

zur Anderung der am 25. November 1986 unterzeichneten Vereinbarung uber die 
Bereitstellung und den Betrieb von Flugsicherungseinrichtungen und -diensten durch 
EUROCONTROL in der Bezirkskontrollzentrale Maastricht (Maastricht Vereinbarung) 

Die Bundesrepub/ik Deutsch/and, 
das Konigreich Belgien, 
das Gro8herzogtum Luxemburg, 
das Konigreich der Niederlande, 

im Folgenden als ,,die Nationalen Vertragsparteien" bezeichnet, einerseits, 

und 

die Europaische Organisation tor F/ugsicherung (EUROCONTROLJ, 

im Folgenden als ,,die Organisation" bezeichnet, andererseits, 

in der Erwagung, dass die Standige Kommission fur Flugsicherung der Organisation (im 
Folgenden als ,,die Kommission" bezeichnet) auf Vorschlag des Vorlaufigen Rates die in 
Anlage i enthaltenen Anderungen der am 25. November 1986 unterzeichneten Vereinbarung 

Ober die Bereitstellung und den Betrieb van Flugsicherungseinrichtungen und -diensten durch 
EUROCONTROL in der Bezirkskontrollzentrale Maastricht (im Folgenden als "die Maastricht 
Vereinbarung" bezeichnet) genehmigt hat, 

in der Erwagung, dass die Kommission auf Vorschlag des Vorlaufigen Rates den in Anlage 2 
enthaltenen konsolidierten Wortlaut genehmigt hat, 

haben Fo!gendes vereinbart: 

Artikel 1 

Die Maastricht Vereinbarung wird gemar:1, Anlage 1 geandert. 

Artikel 2 

Der konsolidierte Wortlaut der Maastricht Vereinbarung in der durch die vorliegende 
Vereinbarung geanderten Fassung ist aus praktischen Erwagungen als Anlage 2 beigefOgt. 

Artikel 3 

1. Oiese Vereinbarung bedarf der Ratifikation, der Annahme oder der Genehmigung.

2. Die Ratifikations-, Annahme- oder Genehmigungsurkunden sind bei der Regierung des
Konigreichs Belgien zu hinterlegen.
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3. Diese Vereinbarung tritt am ersten Tag des zweiten Monats in Kraft, nachdem die letzte

der Nationalen Vertragsparteien ihre Ratifikations-, Annahme- oder Genehmigungsurkunde

hinterlegt hat.

4. Durch ihre Unterschrift wird die Organisation Vertragspartei dieser Vereinbarung.

5. Die Regierung des Konigreichs Belgien notifiziert den Regierungen der anderen

Mitgliedstaaten der Organisation und der Organisation selbst jede Hinterlegung der

Ratifikations-, Annahme- oder Genehmigungsurk.unden durch eine Nationale Vertragspartei

sowie den Tag des lnkrafttretens dieser Vereinbarung.

6. Die Regierung des Konigreichs Belgien !asst diese Vereinbarung beim

Generalsekretar der Vereinten Nationen nach Artikel 102 der Charta der Vereinten Nationen

und beim Rat der ICAO nach Artikel 83 des am 7. Dezember 1944 in Chicago unterzeichneten

Abkommens Ober die Internationale Zivilluftfahrt registrieren.

Artikel 4 

Die Nationalen Vertragsparteien ergreifen alle notwendigen Schritte, damit diese 

Vereinbarung spatestens am 31. Dezember 2021 in Kraft tritt. 
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Agreement 

amending the Agreement relating to the Provision and Operation of Air Traffic 

Services and Facilities by EUROCONTROL at the Maastricht Area Control Centre 

signed on 25 November 1986 (Maastricht Agreement) 

The Federal Republic of Germany, 
The Kingdom of Belgium, 
The Grand Duchy of Luxembourg, 
The Kingdom of the Netherlands, 

hereinafter called "the National Contracting Parties", on the one part, 

and 

the European Organisation for the Safety of Air Navigation (EUROCONTROL), 

hereinafter called "the Organisation", on the other part, 

Whereas the Permanent Commission for the safety of air navigation of the Organisation 
(hereinafter called "the Commission"), on the proposal of the Provisional Council, has 
approved amendments to the Agreement relating to the Provision and Operation of Air Traffic 
Services and Facilities by EUROCONTROL at the Maastricht Area Control Centre signed on 
25 November 1986 (hereinafter called "the Maastricht Agreement") as set out in Annex 1, 

Whereas the Commission, on the proposal of the Provisional Council, has approved the 
consolidated text set out in Annex 2, 

Have agreed as follows:

Article 1 

(__ The Maastricht Agreement shall be amended as set out in Annex 1. 

Article 2 

For practical purposes, the consolidated text of the Maastricht Agreement as amended by the 
present agreement is attached at Annex 2. 

Article 3 

1. This Agreement shall be subject to ratification, acceptance or approval.

2. Instruments of ratification, acceptance or approval shall be deposited with the
Government of the Kingdom of Belgium.
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3. This Agreement shall enter into force on the first day of the second month following
deposit of the instrument of ratification, acceptance or approval by the last National Contracting
Party to complete this formality.

4. The Organisation shall become a party to this Agreement by its signature.

5. The Government of the Kingdom of Belgium shall notify the Governments of the other
Member States of the Organisation, and the Organisation itself, of any deposit by the National
Contracting Parties of an instrument of ratification, acceptance or approval, as well as the date
of entry into force of this Agreement.

6. The Government of the Kingdom of Belgium_ shall cause this Agreement to be
registered with the Secretary-General of the United Nations, in accordance with Article 102 of
the Charter of the United Nations, and with the Council of !CAO, in accordance with Article 83
of the Convention on International Civil Aviation signed in Chicago on 7 December 1944.

Article 4 

The National Contracting Parties shall undertake the necessary steps in order to bring this 
Agreement into force by 31 December 2021 at the latest. 

( 
•. 



,_ 
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Accord 

amendant !'Accord relatif a la fourniture et a !'exploitation d'installations et des 

services de la circulation aerienne par EUROCONTROL au Centre de controle regional 

de Maastricht, signe le 25 novembre 1986 (Accord de Maastricht) 

la Repubfique federate d'Allemagne, 
le Royaume de Belgique, 
le Grand-Duche de Luxembourg, 
le Royaume des Pays-Bas, 

ci-apres denommes « les Parties contractantes nationales », d'une part,

et 

/'Organisation europeenne pour la securite de la navigation aerienne (EUROCONTROL), 

ci-apres denommee « !'Organisation », d'autre part,

Considerant que la Commission permanente pour la securite de. la navigation aerienne de 
!'Organisation ( ci-apres denommee « la Commission » ), sur proposition du Conseil proviso ire, 
a approuve les amendements a !'Accord relatif a la fourniture et a !'exploitation d'installations 
et des services de la circulation aerienne par EUROCONTROL au Centre de controle regional 
de Maastricht, signe le 25 novembre 1986 (ci-apres denomme « !'Accord de Maastricht »), 
figurant a !'Annexe 1, 

Considerant que la Commission, sur proposition du Conseil provisoire, a approuve le texte 
consolide figurant a !'Annexe 2, 

Sant convenus des dispositions qui suivent: 

Article premier 

L'Accord de Maastricht est amende comme indique a !'Annexe 1. 

Article 2 

A des fins d'ordre pratique, le texte consolide de !'Accord de Maastricht tel qu'amende par le 
present accord est joint a !'Annexe 2. 

Article 3 

1. Le present accord sera soumis a ratification, acceptation ou approbation.

2. Les instruments de ratification, d'acceptation ou d'approbation seront deposes aupres
du gouvernement du Royaume de Belgique.
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3. Le present accord entrera en vigueur le premier jour du deuxieme mois suivant le depot
de !'instrument de ratification, d'acceptation ou d'approbation par la Partie contractante
nationale procedant la derniere a cette formalite.

4. Par sa signature, !'Organisation devient partie au present accord.

5. Le gouvernement du Royaume de Belgique notifiera aux gouvernements des autres
Etats membres de !'Organisation et a !'Organisation elle-meme, tout depot d'instrument de
ratification, d'acceptation ou d'approbation par les Parties contractantes nationales ainsi que
la date d'entree en vigueur du present accord.

6. Le gouvernement du Royaume de Belgique fera enregistrer le present accord aupres
du Secretaire general des Nations Unies, conformement a !'article 102 de la Cha rte des
Nations Unies, et aupres du Conseil de l'OACI, conformement a !'article 83 de la Convention
relative a !'Aviation civile internationale, signee a Chicago le 7 decembre 1944.

Article 4 

Les Parties contractantes nationales prendront les mesures requises pour assurer l'entree en 
vigueur du present accord pour le 31 decembre 2021 a1,1 plus tard. 
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Overeenkomst 

tot wijziging van de Overeenkomst inzake de terbeschikkingstelling en exploitatie van 

installaties en diensten voor het luchtverkeer door EUROCONTROL in het 

Luchtverkeersleidingscentrum Maastricht, ondertekend op 25 november 1986 

(Overeenkomst van Maastricht) 

De Bondsrepubliek Duitsland, 

Het Koninkrijk Belgie, 

Het Groothertogdom Luxemburg, 

Het Koninkrijk der Nederlanden, 

hierna genoemd "de Nationale Overeenkomstsluitende Partijen", enerzijds, 

en 

de Europese Organisatie voor de Vei/igheid van de Luchtvaart (EUROCONTROL), 

hierna genoemd "de Organisatie", anderzijds, 

Overwegende dat de Permanente Commissie voor de veiligheid van de luchtvaart van de 

Organisatie (hierna genoemd "de Commissie"), op voorstel van de Voorlopige Raad, 

wijzigingen heeft goedgekeurd in de Overeenkomst inzake de terbeschikkingstelling en 

exploitatie van installaties en diensten voor het luchtverkeer door EUROCONTROL in het 

Luchtverkeersleidingscentrum Maastricht, ondertekend op 25 november 1986 (hierna 

genoemd "de Overeenkomst van Maastricht"), zoals uiteengezet in Bijlage 1, 

Overwegende dat de Commissie, op voorstel van de Voorlopige Raad, de geconsolideerde 

tekst in Bijlage 2 heeft goedgekeurd, 

Zijn overeengekomen a/s vo/gt: 

Artikel 1 

De Overeenkomst van Maastricht zal warden gewijzigd zoals uiteengezet in Bijlage 1. 

Artikel 2 

Uit praktische overwegingen, werd de geconsolideerde tekst van de Overeenkomst van 

Maastricht, zoals gewijzigd door onderhavige Overeenkomst, als Bijlage 2 toegevoegd. 

Artikel 3 

1. Deze Overeenkomst dient te warden bekrachtigd, aanvaard of goedgekeurd.
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2. Akten van bekrachtiging, aanvaarding of goedkeuring worden neergelegd bij de

Regering van het Koninkrijk Belgie.

3. Deze Overeenkomst treedt in werking op de eerste dag van de tweede maand na
nederlegging van de akte van bekrachtiging, aanvaarding of goedkeuring door de Nationale
Overeenkomstsluitende Partij die het laatst hiertoe is overgegaan.

4. De Organisatie wordt partij bij deze Overeenkomst door haar te ondertekenen.

5. De Regering van het Koninkrijk Be.lgie stelt de Regeringen van de overige Lidstaten
van de Organisatie en de Organisatie zelf in kennis van elke nederlegging van een akte van

bekrachtiging, aanvaarding of goedkeuring door de Nation ale Overeenkornstsluitende Partijen
en van de datum van inwerkingtreding van deze_Overeenkornst.

6. De Regering van het Koninkrijk Belgie laat deze Overeenkornst bij de Secretaris­
Generaal van de Verenigde Naties registreren overeenkomstig artikel 102 van het Handvest
van de Verenigde Naties en bij de Raad van de !CAO overeenkomstig artikel 83 van het op 7
december 1944 te Chicago ondertekende Verdrag inzake de internationale burgerluchtvaart.

Artikel 4 

De Nationale Overeenkornstsluitende Partijen zullen de benodigde stappen ondernemen om 
deze Overeenkomst uiterlijk op 31 december 2021 in werking te laten treden. 

,•. 
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Acordo 

que modifica o Acordo relativo ao fornecimento e a exploracao, pelo EUROCONTROL, 

das instalacoes e dos servicos do trafego aereo no Centro de Controlo Regional de 

Maastricht, assinado em Bruxelas em 25 de Novembro de 1986 (Acordo de Maastricht) 

A Republica Federal da Afemanha, 
0 Reino da Befgica, 
0 Grfio-Ducado do Luxemburgo, 
0 Reino dos Pafses Baixos, 

adiante designados par «Partes Contratantes Nacionais», por um lado, 

e 

a Organizar;fio Europeia para a Seguranr;a da Navegar;ao Aerea (EUROCONTROL), 

adiante designada par «Organizagao», por outro, 

Considerando que a Comissao Permanente para a Seguranga da Navegagao Aerea da 

Organizagao (adiante designada por «Comissao» }, sob proposta do Conselho provis6rio, 

aprovou modificagoes ao Acorda relative ao fornecimento e exploragao, pelo 

EUROCONTROL, das instala96es e dos servigos do trafego aereo no Centro de Controlo 

Regional de Maastricht, assinado em Bruxelas em 25 de Novembro de 1986 (adiante 

design ado por «Acorda de Maastricht») coma consta no Anexo 1, 

Considerando que a Comissao, sob proposta do Conselho provis6rio, aprovou o texto 

consolidado que consta no Anexo 2, 

Acordaram no seguinte: 

Artiga 1° 

0 Acorda de Maastricht sera modificado coma estabelecido no Anexo 1. 

Artiga 2° 

Para efeitos praticos, o texto consolidado do Acordo de Maastricht, tal coma modificado pelo 

presente acordo, figura no Anexo 2. 

Artiga 3° 

1. O presente Acordo sera submetido a um processo de ratificac;ao, aceitac;ao ou

aprovagao.

2. Os instrumentos de ratificac;ao, aceitac;ao ou aprovagao deverao ser depositados junta

do Governo do Reino da Belgica.
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3. O presente Acordo entrara em vigor no primeiro dia do segundo mes a seguir ao
dep6sito do instrumento de ratifkiac;:ao

1 
aceitai;;ao ou aprovac;:ao pela ultima Parte Contratante

Nacional a completar esta formalidade.

4. Pela sua assinatura, a Organizac;:ao torna-se parte do presente Acordo.

5. 0 Governo do Reino da Belgica notificara os Governos dos outros Estados-membros
da Organizac;:ao e a pr6pria Organiza�ao, dos dep6sitos dos instrumentos de ratificac;:ao,
aceitac;:ao ou aprovac;:ao pelas Partes Contratantes Nacionais, bem corno da data da entrada
em vigor do presente Acorda.

6. 0 presente Acorda devera
1 
em conformidade com o Artigo 102° da Carta das Nai;:6es

Unidas e com o Artigo 83° da Convenc;:ao relativa a Aviac;:ao Civil Internacional, assinada em
Chicago no dia 7 de Dezembro de 1944

1 
ser objecto de registo pelo Governo do Reino da

Belgica, respectivamente1 junta do Secretario-Geral das Nai;:6es Unidas e do Conselho da
OACI.

Artigo 4° 

As Partes Contratantes Nacionais deverao tomar as medidas necessarias para que o presente 
Acorda entre em vigor, o mais tardar, em 31 de Dezembro de 2021.
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ZU URKUND DESSEN haben die unterzeichneten Bevollmachtigten nach Vorlage ihrer in 
guter und gehoriger Form befundenen Vollmachten diese Vereinbarung unterschrieben. 

GESCHEHEN zu Brussel in deutscher, englischer, franzosischer, niederlandischer und 
portugiesischer Sprache in einer Urschrift, die im Archiv der Regierung des Konigreichs 
Belgien hinterlegt wird; diese Obermittelt den Regierungen der anderen Mitgliedstaaten der 
Organisation und der Organisation selbst eine beglaubigte Abschrift; bei Abweichungen 
zwischen den Fassungen ist der Wortlaut in franzosischer Sprache mar.,gebend. 

IN WITNESS WHEREOF the undersigned Plenipotentiaries, after presentation of their full 
powers, found to be in good and due form, have signed the Agreement. 

DONE at Brussels in the German, English, French, Dutch and Portuguese languages, in a 
single original, which shall remain deposited in the archives of the Government of the Kingdom 
of Belgium, which shall transmit certified copies to the Governments of the other Member 
States of the Organisation and to the Organisation itself. In the case of inconsistency, the 
French text shall prevail. 

EN FOi DE QUOI, les plenipotentiaires soussignes, apres presentation de leurs pleins 
pouvoirs qui ant ete reconnus en bonne et due forme, ont signe le present accord. 

FAIT a Bruxelles en langues allemande, anglaise, frani;aise, ne.erlandaise et portugaise, en 
un seul exemplaire qui restera depose aux archives du gouvernement du Royaume de 
Belgique, qui en communiquera des copies certifiees conformes aux gouvernements des 
autres Etats membres de !'Organisation et a !'Organisation elle-meme, le texte en langue 
franc;aise faisant foi en cas de divergence entre les versions. 

TEN BLIJKE WAARVAN, de ondergetekende Gevolmachtigden, na overlegging van hun in 
goede en behoorlijke vorm bevonden volmachten, deze Overeenkomst hebben ondertekend. 

GEDAAN te Brussel in de Duitse, Engelse, Franse, Nederlandse en Portugese taal, in een 
enkel exemplaar, dat neergelegd zal warden in de archieven van de Regering van het 
Koninkrijk Belgie, die voo( eensluidend gewaarmerkte afschriften zal doen toekomen aan de 
Regeringen van de overige Lidstaten van de Organisatie en aan de Organisatie zelf. In geval 
van afwijking tussen de teksten is de Franse tekst doorslaggevend. 

EM TESTEMUNHO DO QUE os Plenipotenciarios abaixo assinados, ap6s terem apresentado 
os seus plenos poderes, que foram reconhecidos em boa e devida forma, assinaram o 
presente Acorda. 

FEITO em Bruxelas nas linguas alema, inglesa, francesa, neerlandesa e portuguesa num 
(mico exemplar, o qual ficara depositado nos arquivos do Governo do Reino da Belgica, que 
dele enviara c6pias devidamente autenticadas aos Governos dos restantes Estados-membros 
assim coma a pr6pria Organizagao. 0 texto em lingua francesa fara fe em caso de divergencia 
entre os textos. 



Fur die Bundesrepublik Deutschland 
For the Federal Republic of Germany 
Pour la Republique federale d'Allemagne 
Voor de Bondsrepubliek Duitsland 
Pela Republica Federal da Alemanha 

Fur das Konigreich Belgien 
For the Kingdom of Belgium 
Pour le Royaume de Belgique 
Voor het Koninkrijk Belgie 
Pelo Reino da Belgica 

Fur das Grol1herzogtum Luxemburg 
For the Grand Duchy of Luxembourg 
Pour le Grand-Duche de Luxembourg 
Voor het Groothertogdom Luxemburg 
Pelo Grao-Ducado do Luxemburgo 

Fur das Konigreich der Niederlande 
For the Kingdom of the Netherlands 
Pour le Royaume des Pays-Bas 
Voor het Koninkrijk der Nederlanden 
Pelo Reino dos P�ises Baixos 
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ANLAGE 1 

Die am 25. November 1986 unterzeichnete Vereinbarung Ober die Bereitstellung und den 
Betrieb von Flugsicherungseinrichtungen und -diensten durch EUROCONTROL in der 
Bezirkskontrollzentrale Maastricht (Maastricht Vereinbarung), wird wie in den folgenden 
Artikeln angegeben geandert. 

ARTIKEL I 

Die folgenden Bestimmungen werden am Ende der Praambel der Maastricht Vereinbarung 
angefugt: 

,,in der Erwagung, dass die Kommission den Beschluss Nr. 128 vom 9. Dezember 2015 gefasst 
hat hinsichtlich der Einfuhrung einer agenturweiten Methode zur Kostenzuteilung und 
hinsichtlich der dauerhaften Zuteilung der Kosten fur Unterstotzungsdienste fur den Betrieb 
der Zentrale Maastricht sowie der Kosten fur Ausgleichszahlungen fi.ir nationale Steuern, die 
auf Versorgungsbezi.ige erhoben werden, und fi.ir Nebenleistungen, die von der Organisation 
an ehemaliges in der Zentrale Maastricht beschaftigtes Personal gezahlt werden; 

in der Erwagung, dass die Kommission den Beschluss Nr. 129 vom 9. Dezember 2015 gefasst 
hat hinsichtlich der Beschlussfassung Ober betriebliche, technische, finanzielle oder 
haushaltsbezogene Marinahmen, einschlier.ilich lnvestitionen, sowie des Mandats des 
Direktors der Zentrale Maastricht, Unterstotzungsdienste einzurichten, die fOr den Betrieb von 
der Zentrale Maastricht erforderlich sind; 

in der Erwagung, dass die Organisation aufgrund des geanderten EUROCONTROL­
Obereinkommens von 1981 und des revidierten Obereinkommens von 1997 durch Beschluss 
der Kommission und der Generalversammlung berechtigt ist, Unternehmen zu grOnden, um 
die ErfOllung ihrer Aufgaben zu erleichtern; 

in der Erwagung, dass aufgrund des geanderten Obereinkommens die Vertragsparteien, die 
die Organisation gemar.. Artikel 2 Absatz 2 jenes Obereinkommens mit der Durchfuhrung 
spezifischer Aufgaben betraut haben, berechtigt sind, bestimmte Mar.inahmen hinsichtlich der 
Durchfuhrung dieser Aufgaben zu treffen; 

in der Ervvagung, dass der Umfang dieser Maf5nahmen durch Artikel 6 Absatz 1 Buchstabe b 
des geanderten Obereinkommens festgelegt ist; 

in der Erwagung dass der Beschluss Nr. 129 der Kommission vom 9. Dezember 2015 festlegt, 
dass die Nationalen Vertragsparteien die Verantwortung fur die Folgen fur Einzelplan I des 
Agenturhaushalts ubernehmen, die sich aus ihren Entscheidungen aufgrund der gemal1 jenem 
Beschluss ergriffenen Marinahmen, sowie aus Mar.inahmen des Direktors der Zentrale 
Maastricht gemal1 seinem Mandat, die fur die Zentrale Maastricht erforderlichen 
Unterstotzungsdienste einzurichten, ergeben, sowie die vollstandige Haftung fur diese 
Entscheidungen und Mar..nahmen ubernehmen, falls die Organisation im Rahmen des 
geanderten Obereinkommens fur direkte Folgen dieser Entscheidungen oder Marinahmen 
haftbar gemacht wird; 
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in der Erwagung, dass die Organisation fOr den Fall, dass sie gema/1 Artikel 25 Absatz 2 des 
geanderten Obereinkommens wegen einer solchen Entscheidung oder Mal1nahme haftet, ein 
R0ckgriffsrecht gegenOber den Nationalen Vertragsparteien besitzt; 

in der Erwagung, dass der Direktor der Zentrale Maastricht gemal1 Artikel 4 Absatz 2 dieser 
Vereinbarung fOr die DurchfOhrung des laufenden Betriebs der Flugsicherungsdienste sowie 
fur den sozialen Dialog verantwortlich ist; und 

im Einvernehmen daruber, dass der soziale Dialog Gesprache mit Gewerkschaften und der 
Personalvertretung hinsichtlich der Beschaftigungsbedingungen von in der Zentrale Maastricht 
beschaftigtem Personal, jedoch nicht deren endgOltige Zustimmung umfasst;" 

ARTIKEL II

Artikel 2 Absatz 2 der Maastricht Vereinbarung wird durch folgenden Wortlaut ersetzt: 

"2. Um die Bereitstellung und den Betrieb van Flugsicherungs-Streckeneinrichtungen und 
-diensten gema� Artikel 1 Absatz 1 dieser Vereinbarung oder die Bereitstellung anderer
spezifischer Dienste durch die Zentrale Maastricht zu unterstutzen, kann die Organisation
durch einen Beschluss der Kommission und auf Anfrage von und in Zusammenarbeit mit den
Nationalen Vertragsparteien Unternehmen grCmden oder auflosen, die durch spezifische,
entweder auf dem Volkerrecht oder auf dem innerstaatlichen Recht eines Mitgliedstaates der
Organisation beruhende S9tzungen geregelt werden, oder eine Mehrheitsbeteiligung an 
solchen Unternehmen erwerben." 

ARTIKEL Ill 

Artikel 3 der Maastricht Vereinbarung wird durch folgenden Wortlaut ersetzt: 

"Die Organisation hat mit dem Ziel, bei optimalem Kosten-Nutzen-Verhaltnis die sichere, 
wirksame und zugige Abwicklung des Flugverkehrs zu gewahrleisten, 

(a) gemal1 Anlage 1 zum geanderten Obereinkommen (Satzung der Agentur) Ober ihre
Agentur die zur Wahrnehmung ihrer Aufgaben erforderlichen Vorkehrungen zu treffen;

(b) im Einvernehmen mit den Nationalen Vertragsparteien eine moglichst weitgehende
Kompatibilitat zwischen den Diensten der Zentrale Maastricht und den
Flugverkehrsdiensten sicherzustellen, die von den Nationalen Vertragsparteien in dem
ihrer Zustandigkeit unterliegenden Luftraum durchgefuhrt werden;

(c) mit den Nationalen Vertragsparteien Obereink0nfte dar0ber zu treffen, in welcher
Weise die in Anlage II zu dieser Vereinbarung genannten Einrichtungen betrieben
werden sollen."
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ARTIKEL IV 

Artikel 4 der Maastricht Vereinbarung wird durch folgenden Wortlaut ersetzt: 

"Artikel 4 

1. Der Direktor der Zentrale Maastricht legt gemal1 Artikel 6 dieser Vereinbarung die
betrieblichen, technischen, finanziellen und haushaltsbezogenen Mal1nahmen sowie die

entsprechenden Haushaltsmittel fest.

2. Der Direktor der Zentrale Maastricht ist verantwortlich fur die Durchfuhrung des

laufenden Betriebs der Flugsicherungsdienste einschliel1Iich der Personal- und

Sachverwaltung, und des sozialen Dialogs hinsichtlich der Beschaftigungsbedingungen von in
der Zentrale Maastricht beschaftigtem Personal. Zu diesem Zweck hat der Direktor der

Zentrale Maastricht

(a) die internen Vorschriften und dienstrechtlichen Bestimmungen der Organisation sowie
alle vom Maastrichter Beschlussfassungsgremium oder von der Kommission gemal1

Artikel 3 und 6 dieser Vereinbarung getroffenen Maf.snahmen zu befolgen;

(b) in den Bereichen Betrieb und Technik fOr eine enge Konsultierung und Koordinierung
mit den Flugsicherungsdienstleistern der Nationalen Vertragsparteien und anderen

betroffenen Beteiligten zu sorgen.

3. Der Direktor der Zentrale Maastricht organisiert die fur die Zentrale Maastricht

erforderlichen Unterstotzungsdienste. Er kann um diese Unterstotzungsdienste bei der
Organisation, bei Dritten oder anderweitig nachsuchen. Bevor der Direktor der Zentrale

Maastricht die Entscheidung trifft, Unterstotzungsdienste nicht weiter bei der Organisation

nachzusuchen, muss eine Wirtschaftlichkeitsbetrachtung einschliel1Iich einer Kosten-Nutzen­

Analyse und einer Analyse der Auswirkungen der Entscheidung auf den Haushalt der

Organisation durch den Direktor der Zentrale Maastricht in Zusammenarbeit mit dem tor

finanzielle Angelegenheiten zustandigen Direktor der Agentur durchgefOhrt und den
Mitgliedstaaten vorgelegt werden, um die Transparenz s.icherzustellen. Sollte der Direktor der

Zentrale Maastricht entscheiden, nicht mehr bei der Organisation um Unterstotzungsdienste
nachzusuchen, beginnt mit der schriftlichen Benachrichtigung des Direktors der Zentrale
Maastricht an den Generaldirektor der Agentur eine Kundigungsfrist. Diese Kundigungsfrist
darf 12 Monate nicht ubersteigen, es sei denn, der Direktor der Zentrale Maastricht und der
Generaldirektor der Agentur vereinbaren gemeinsam eine langere Frist, insbesondere dann,
wenn es negative Auswirkungen auf den Haushalt der Organisation geben konnte.

4. Die Nationalen Vertragsparteien 0bernehmen die Verantwortung fur Auswirkungen auf
Einzelplan I des Haushalts der Organisation, die sich aus Mal1nahmen des Direktors der
Zentrale Maastricht nach den Absatzen 1, 2 und 3 ergeben. Bei Entscheidungen des Direktors

der Zentrale Maastricht hinsichtlich Unterstutzungsdiensten gemaf3. Absatz 3 endet diese
Verantwortung mit Ablauf der in diesem Absatz genannten Kundigungsfrist. Die Organisation
ergreift alle angemessenen Mal1nahmen, um die aus dieser Verantwortung stammenden

Auswirkungen auf den Haushalt fur die Nationalen Vertragsparteien zu begrenzen."



- 16-

ARTIKEL V 

Ein neuer Artikel 5 mit folgendem Wortlaut wird in die Maastricht Vereinbarung eingefOgt: 

"Artikel 5 

1. Hiermit wird das Maastrichter Beschlussfassungsgremium eingesetzt. Es besteht aus
den Nationalen Vertragsparteien.

2. Die BeschlOsse des Maastrichter Beschlussfassungsgremiums bedOrfen der
Einstimmi�keit der Nationalen Vertragsparteien und sind fur diese verbindlich.

3. Das Maastrichter Beschlussfassungsgremium gibt sich seine Geschaftsordnung,
einschlief.slich der Regeln tor die Wahl des Vor-sitzenden und des Stellvertretenden
Vorsitzenden."

ARTIKEL VI 

Artikel 5 der Maastricht Vereinbarung wird Artikel 6; er wird durch folgenden Wortlaut ersetzt: 

"Artikel 6 

1. Das Maastrichter Beschlussfassungsgremium

(a) genehmigt das Jahresarbeitsprogramm;

(b) genehmigt lnvestitionsplane und Arbeitsprogramme, die sich Ober mehrere Jahre
erstrecken;

(c) genehmigt den Haushalt tor die Zentrale Maastricht (einschlieBlich der
UmlageschlOssel) und den Tatigkeitsbericht;

(d) erteilt dem Direktor der Zentrale Maastricht Richtlinien, die fur die Durchfuhrung von
Aufgaben, die der Zentrale Maastricht zugewiesen sind, notwendig sind, insbesondere
hinsichtlich

(i) des operativen und technischen Konzepts;
(ii) der Luftraumorganisation und Sektorisierung;
(iii) des Personalbedarfs;
(iv) des Tagesgeschafts;
(v) der Bereitstellung erforderlicher Dienste und Einrichtungen fur die Organisation

gemaf3. Anlage II dieser Vereinbarung;
(vi) Notfallplanen;

(e) genehmigt die Ernennung des Direktors der Zentrale Maastricht;

(f) trifft bei der Ausubung seiner Aufsichtsbefugnisse hinsichtlich der DurchfOhrung der in
den Artikeln 3 und 4 dieser Vereinbarung aufgefuhrten Aufgaben die erforderlichen
Ma!snahmen;
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(g) erteilt dem Direktor der Zentrale Maastricht Entlastung fur seine Haushaltsfuhrung der
Zentrale Maastricht.

2. For alle anderen Mal5nahmen hinsichtlich der Zentrale Maastricht gelten sinngemaB
die Bestimmungen des geanderten Obereinkommens und seiner Anlage 1, mit Ausnahme
seines Artikels 7 Absatz 1 zweiter, dritter und vierter Satz hinsichtlich der Vetiahren fur das
Treffen van Mar..nahmen im Bereich der in Artikel 2 Absatz 1 jenes Obereinkommens
aufgefuhrten Aufgaben. Bei MaBnahmen, die mit einfacher oder gewogener Mehrheit
angenomrnen werden, muss eine Mehrheit von zwei Dritteln der abgegebenen Stimmen
erreicht werden, die die Zustimmung aller Nationalen Vertragsparteien einschlieBen muss.

3. Die Nationalen Vertragsparteien 0bernehmen die Verantwortung fur Auswirkungen auf
Einzelplan I des Haushalts der Organisation, die sich aus den Besch!0ssen des Maastrichter
Beschlussfassungsgremiums aufgrund von Maf!,nahmen und Richtlinien ergeben, die gemar1
Absatz 1 getroffen wurden. Die Organisation ergreift alle angemessenen Maf!,nahmen, um die
sich aus dieser Verantwortung ergebenden Auswirkungen auf den Haushalt fur die National en
Vertragsparteien zu begrenzen."

ARTIKEL VII 

Artikel 6 der Maastricht Vereinbarung wird aufgehoben. 

ARTIKEL VIII 

A. Ein neuer Absatz 2 mit folgendem Wortlaut wird in Artikel 7 der Maastricht
Vereinbarung eingefOgt:

"2. Sollte die Organisation ein Unternehmen gem�r1 Artikel 2 Absatz 2 dieser 
Vereinbarung gr0nden, so kann das Eigentum an den Gebauden, der Ausstattung und der 
Einrichtung der Zentrale Maastricht auf das Unternehmen 0bertragen werden." 

B. Artikel 7 Absatz 2 wird Artikel 7 Absatz 3 und erhalt folgenden Wortlaut:

"3. Gemar., Artikel 6 Absatz 1 (b) dieser Vereinbarung und unbeschadet der verbliebenen
Beschlussfassungskompetenz der Kommission werden Beschlusse Ober die Genehmigung
van lnvestitionsplanen durch die Nationalen Vertragsparteien gefasst. Die Finanzierung der
mit diesen lnvestitionen verbundenen Ausgaben erfolgt Ober einen Sonderanhang zum
Haushalt der Organisation. Die Finanzierungsregeln sind in Tei! I des als Anlage Ill zu dieser
Vereinbarung aufgefuhrten Finanzprotokolls festgelegt."
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ARTIKEL IX 

Artikel 8 der Maastricht Vereinbarung wird durch folgenden Artikel ersetzt: 

"Artikel 8 

1. Die in Personalkosten, sonstige Betriebskosten, Abschreibungen, Kapitalko·sten und
au�erordentliche Aufwendungen unterteilten Kosten der Organisation fur die Zentrale
Maastricht werden gemal1 Teil II des als Anlage Ill zu dieser Vereinbarung aufgefuhrten
Finanzprotokolls festgesetzt und in einen Sonderanhang zum Haushalt der Organisation
eingestellt. Die Finanzierung dieses Anhangs erfolgt durch die Nationalen Vertragsparteien
nach einem zwischen ihnen zu vereinbarenden Verteilungsschlussel.

2. Die Kosten fur von der Zentrale Maastricht durchgefuhrte Tatigkei_ten und
bereitgestellte Expertise zum Nutzen der Organisation werden gemal1 der agenturweiten
Methode zur Kostenzuteilung, die fur alle Unterstotzungskosten der Agentur eingefuhrt wurde,
den jeweiligen Einzelplanen des Agenturhaushalts zugewiesen."

ARTIKELX 

Artikel 10 der Maastricht Vereinbarung wird durch folgenden Wortlaut ersetzt: 

"Artikel 10 

1. Sollte eine oder sollten mehrere der Nationalen Vertragsparteien es beantragen, so
kann die Organisation durch die Zentrale Maastricht Unterstotzung bei der Bereitstellung von
Flugverkehrsdiensten leisten. Bei Storungen kann die Organisation auf Anfrage einer oder
mehrerer Nationaler Vertragsparteien Flugverkehrsdi�nste im Luftraum der jeweiligen
Nationalen Vertragspartei oder Vertragsparteien aul1erhalb der Grenzen gemal1 Anlage I
dieser Vereinbarung bereitstellen. Ebenso konnen die Nationalen Vertragsparteien auf
Anfrage der Organisation Flugverkehrsdienste im Luftraum gema.11 den in Anlage I dieser
Vereinbarung festgelegten Grenzen bereitstellen.

2. Der Bereitstellung dieser Dienste muss ein Briefwechsel zwischen dem
Generaldirektor der Agentur und einem ordnungsgemal°:1> bevollmachtigten Vertreter der
betreffenden Nationalen Vertragspartei oder Vertragsparteien vorangegangen sein. Die
Dienste mussen gemar?, den van den Nationalen Vertragsparteien genehmigten Notfallplanen
bereitgestellt werden.

3. Der Generaldirektor der Agentur informiert die Mitgliedstaaten der Organisation, sobald
Dienste gemal1 diesem Artikel bereitgestellt werden.

4. Die Bereitstellung dieser Dienste muss auf Mal1nahmen begrenzt bleiben, die fur die
Dauer der Storung erforderlich sind."
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ARTIKELXI 

Artikel 11 Absatze 1 bis 3 der Maastricht Vereinbarung werden durch folgenden Wortlaut 

ersetzt: 

"1. Jede Nationale Vertragspartei haftet fur alle Schaden, die aus den der Organisation 
nach Artikel 2 Absatz 3 und Anlage II dieser Vereinbarung bereitgestellten Diensten oder im 
Zusammenhang damit entstehen, soweit diese Schaden ihr zuzurechnen sind. 

2. Aufl>er in dem in Absatz 1 dieses Artikels vorgesehenen Fall stellt die Organisation die
Nationalen Vertragsparteien frei von alien Anspruchen aufgrund von Schaden, die als Folge
von oder im Zusammenhang mit Dienstleistungen nach Artikel 1 Absatz 1, Artikel 2 Absatz 1
und Artikel 10 dieser Vereinbarung entstanden sind.

3. Die Organisation kann gemar.. Artikel 25 Absatz 2 des geanderten 0bereinkommens
haftbar gemacht werden. Sie kann jedoch.in den in Absatz 1 dieses Artikels, Artikel 4 Absatze
1, 2 und 3 und Artikel 6 Absatz 1 genannten Fallen fur jegliche in dieser Hinsicht entstandene
Schadensersatzpflicht Regressanspruche gegen die Nationalen Vertragsparteien anmelden."

ARTIKEL XII 

Artikel 12 der Maastricht Vereinbarung wird durch folgenden Wortlaut ersetzt: 

"Artikel 12 

Die in den Anlagen enthaltenen Bestimmungen sind Bestandteil dieser Vereinbarung. Die 
Anlagen I, II und Ill dieser Vereinbarung konnen jedoch durch einen Briefwechsel zwischen 
den Nationalen Vertragsparteien und dem Generaldirektor der Agentur geandert werden, 
sofern diese Anderungen die Rechte und Pflichten der Organisation und der Nationalen 
Vertragsparteien aufgrund der Artikel 1 bis 15 dieser Vereinbarung nicht berOhren. Der 
Generaldirektor der Agentur kann samtliche Anderungen der Anlagen I, II und Ill dieser 
Vereinbarung im Namen der Organisation genehmigen, solange die Kommission rechtzeitig 
daruber informiert wird. Anlage IV dieser Vereinbarung kann durch einstimmigen Beschluss 
der Kommission geandert werden." 

ARTIKEL XIII 

Artikel 14 Absatz 3 der Maastricht Vereinbarung wird durch folgenden Wortlaut ersetzt: 

"3. Diese Vereinbarung tritt in Kraft, nachdem die letzte der Nationalen Vertragsparteien 

ihre Ratifikations-, Annahme- oder Zustimmungsurkunde hinterlegt hat." 

ARTIKELXIV 

Der Hinweis auf "Artikel 2.2 der Vereinbarung" in Anlage II der Maastricht Vereinbarung wird 

gestrichen. 



- 20-

ARTIKELXV 

In Anlage Ill der Maastricht Vereinbarung wird der Titel des Teil 1 durch folgenden Wortlaut 
ersetzt: 

"Teil I: Kapita/aufwendungen in Bezug auf lnvestitionen" 

ARTIKELXVI 

Artikel 1 der Anlage Ill der Maastricht Vereinbarung wird durch folgenden Wortlaut ersetzt: 

"Artikel 1 

Die Kapitalaufwendungen in Bezug auf lnvestitionen fi.ir die Zentrale Maastricht werden aus 
einem Sonderanhang (innerhalb von Einzelplan Ill des Haushalts der Agentur) finanziert." 

ARTIKEL XVII 

Artikel 2 der Anlage Ill der Maastricht Vereinbarung wird durch folgenden Wortlaut ersetzt: 

"Artikel 2 

Die Kapitalaufwendungen in Bezug auf lnvestitionen zu Lasten dleses Sonderanhangs werden 
durch Bankdarlehen oder andere von der Organisation zur Verfugung gestellte Mittel 
finanziert." 

ARTIKEL XVIII 

Die Artikel 3, 4 und 5 der Anlage Ill der Maastricht Vereinbarung werden aufgehoben. 

ARTIKELXIX 

Artikel 6 der Anlage Ill der Maastricht Vereinbarung wird Artikel 3 dieser Anlage. 

ARTIKELXX 

Artikel 7 der Anlage Ill der Maastricht Vereinbarung wird Artikel 4 dieser Anlage. Sein Absatz 
1 wird durch folgenden Wortlaut ersetzt: 

"Artikel 4 

1. Die Betriebsausgaben zu Lasten dieses Sonderanhangs werden durch direkte
Beitrage der Nationalen Vertragsparteien fur die Kontrolle des allgemeinen Flugverkehrs, die
nach einem zwischen ihnen zu vereinbarenden Verteilungsschlussel festgelegt werden, sowie
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gegebenenfalls durch Sonderbeitrage der betreffenden Nationalen Vertragsparteien fOr den 
militarischen Anteil an den Betriebskosten ausgeglichen." 

ARTIKELXXI 

Artikel 8 der Anlage Ill der Maastricht Vereinbarung wird Artikel 5 dieser Anlage und erhalt 
folgenden Wortlaut: 

"Artikel 5 

In diesen Sonderanhang sind ausreichende Mittel zur Deckung aller Kosten einzustellen, die 
zur Gewahrleistung des sicheren Betriebs der Zentrale Maastricht erforderlich sind, 
insbesondere 

(a) die Brutto-DienstbezOge, einschliel1lich der Zulagen und Vergotungen des gesamten
Personals in der Zentrale Maastricht;

(b) Ausgaben_fOr die Ausbildung des Personals der Zentrale Maastricht entsprechend der
geltenden Regelung;

(c) alle Zahlungen, die als Falge eines auf die alleinige Veranlassung der Nationalen
Vertragsparteien gefassten Beschlusses im Falle des Ausscheidens aus dem aktiven
Dienst zu leisten sind;

(d) den Arbeitgeberanteil an den Vorsorgekosten fur das Personal der Zentrale Maastricht
gemal1 Artikel 6 dieser Anlage und den entsprechenden Teil der Verpflichtungen aus
zurOckliegenden Dienstzeiten fur VersorgungsansprOche des Personals der Zentrale
Maastricht, einschliel11ich der Verpflichtungen aus zuruckliegenden Dienstzeiten
gegenuber Personal aus dem operativen Bereich der Lohngruppe O;

(e) Kosten fur Unterstutzungsdienste, die der Zentrale Maastricht bereitgestellt werden;

(f) die Kosten a lier Versicherungen, die die Organisation zur Abdeckung aller oder einiger
Risiken abschlier.it, die sich aus dieser Vereinbarung ergeben;

(g) die Kosten fur Ausgleichszahlungen der Organisation fur nationale Steuern, die auf
Versorgungsbezuge von ehemals in der Zentrale Maastricht beschaftigtem Personal
erhoben werden, das eine Altersversorgung oder lnvaliditatsunterstutzung van der
Organisation erhalt, sowie Zahlungen an Begunstigte, die Versorgungsbezuge gemaf.l,
Artikel 79 oder 80 des Personalstatuts fur Beamte der EUROCONTROL Agentur und
den Allgemeinen Beschaftigungsbedingungen fur Beamte der Zentrale Maastricht
erhalten, und zwar anteilsmar..ig entsprechend den Zeitraumen, in denen das
betroffene Personal in der Zentrale Maastricht im Verhaltnis zu seiner gesamten
Dienstzeit bei der Agentur beschaftigt war;

(h) die Kosten fur Nebenleistungen, die von der Organisation an Versorgungsempfanger
gezahlt werden, die ehemals in der Zentrale Maastricht beschaftigt waren und eine
Altersversorgung oder lnvaliditatsunterstotzung van der Organisation erhalten, sowie
Zahlungen an Begunstigte, die Versorgungsbezuge gemaf.l, Artikel 79 oder 80 des
Personalstatuts fur Beamte der EUROCONTROL Agentur und den Allgemeinen
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Beschaftigungsbedingungen fur Beamte der Zentrale Maastricht erhalten, und zwar 
anteilsmal3ig entsprechend den Zeitraumen, in denen das betroffene Personal in der 
Zentrale Maastricht im Verhaltnis zu seiner gesamten Dienstzeit bei der Agentur 
beschaftigt war; 

(i) andere Betriebskosten einschlier.?,lich Kosten fur die Beschaffung von Waren und
Dienstleistun�en, insbesondere externe Dienstleistungen und externes Personal,
Material-, Energie- und Versorgungskosten, Mietkosten, Ausgaben fur Ausri.lstungen
und Einrichtungen sowie lnstandhaltungs-, und Reisekosten;

0) Abschreibungen;

(k) Kapitalkosten."

ARTIKEL XXII 

Artikel 9 der Anlage Ill der Maastricht Vereinbarung wird Artikel 6 dieser Anlage . 

. ARTIKEL XX.Ill 

Artikel 10 der Anlage Ill der Maastricht Vereinbarung wird aufgehoben. 

ARTIKEL XX.IV 

Nach dem i)euen Artikel 6 der Anlage Ill der Maastricht Vereinbarung wird ein neuer Teil Ill 
mit folgendem Wortlaut eingefOgt: 

"Teil Ill: Auftei/ung der Kosten"

ARTIKELXXV 

Ein neuer Artikel 7 mit folgend�m Wortlaut wird in Anlage 111 der Maastricht Vereinbarung 
angefugt: 

"Artikel 7 

1. Die Nationalen Vertragsparteien vereinbaren, in ihre jahrliche Kosiengrundlage fur
Flugsicherungs-Streckengebuhren einen Betrag aufzunehmen, der der jahrlichen
Amortisation und den auf die Kapitalaufwendungen fur die vereinbarten lnvestitionen
entfallenden Zinsen in der Zentrale Maastricht entspricht, und diese Betrage unter sich im
Verhaltnis des Flugverkehrskontrollpersonals aufzuteilen, das in den fur den Luftraum der
einzelnen Vertragsparteien bestimmten Kontrollsektoren beschaftigt ist, wobei der Luftraum
des Konigreichs Belgien und des Grol1herzogtums Luxemburg als eine Einheit betrachtet wird.
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2. Die Nationalen Vertragsparteien vereinbaren, die Betriebskosten fur die Kontrolle des

allgemeinen Flugverkehrs in der Zentrale Maastricht nach dem gleichen Verteilungsschlussel

aufzuteilen, wie er in Absatz 1 beschrieben ist.

3. Die Anteile, die sich aus dem Verteilungsschlussel nach den Absatzen 1 und 2 dieses

Artikels ergeben, werden al/jahrlich nach dem Stand vom 1. Januar des jeweiligen

Haushaltsjahres ermittelt und vom Maastrichter Beschlussfassungsgremium im Rahmen des

in Artikel 6 Absatz 1 (c) dieser Vereinbarung genannten Haushaltsverfahrens festgesetzt.

4. Die gemal?i den Absatzen 1 und 2 dieses Artikels auf das Konigreich Belgien und das
GroBherzogtum Luxemburg als eine Einheit entfallenden Kostenanteile werden wie folgt
zwischen den beiden Staaten aufgeteilt:

Konigreich Belgien: 97% 

GroBherzogtum Luxemburg: 3%." 

ARTIKEL XXVI

Die folgende Bestimmung wird der Maastricht Vereinbarung vorubergehend als neue Anlage 

IV angefugt: 

"ANLAGE IV 

Einziger Artikel 

Fur den Zeitraum von 2019 bis 2025 werden die jahrlichen Kosten, die fOr die Zentrale 

Maastricht hinsichtlich der Kostenpunkte aus Artikel 5 Absatz 1 Buchstaben g und h der Anlage 

Ill (Ausgleichszahlungen fur Steuern und Nebenleistungen) in den Sonderanhang zum 

Haushalt der Organisation aufzunehmen sind, entsprechend folgender Prozentsatze der 

Gesamtkosten dieser Posten festgesetzt: 

2019 

40% 

7,5 Mio.€ 

2020 2021 2022 2023 2024 2025 
60% 80% 100% 100% 100% 100% 

11,9 Mio.€ 13,9 Mio.€ 17,0 Mio.€ 18,2 Mio.€ 19,2 Mio.€ 20,3 Mio.€ 

Die Betrage sind Richtwerte, die auf dem Geschaftsplan der Agentur von 2016 basieren; sie 

werden jahrlich anhand der neuesten von der Agentur fur die Erstellung des Haushalts der 

jeweiligen Jahre verwendeten Prognose festgesetzt." 
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ANLAGE 2 

Konsolidierter Text 
der am 25. November 1986 unterzeichneten Vereinbarung iiber die Bereitstellung und den 

Betrieb von Flugsicherungseinrichtungen und -diensten durch EUROCONTROL in der 
Bezirkskontrollzentrale Maastricht (Maastricht Verninbarung) und seinen Anderungen 

VEREINBARUNG UBER DIE BEREITSTELLUNG UND DEN BETRIEB VON 

FLUGSICHERUNGSEINRICHTUNGEN UND -DIENSTEN DURCH 

EUROCONTROL 

IN DER BEZIRKSKONTROLLZENTRALE MAASTRICHT 

DIE BUNDESREPUBLIK DEUTSCHLAND, 

DAS KONJGREl(;H BELG/EN, 

DAS GROSSHERZOGTUM LUXEMBURG, 

DAS KONIGREICH DER NIEDE_RLANDE, 

im Folgenden als ,,die Nationalen Vertragsparteien" bezeichnet, einerseits, und 

DIE EUROPAISCHE ORGAN/SAT/ON FOR FLUGSICHERUNG (EUROCONTROL), 

im Folgenden als ,,die Organisation" bezeichnet, andererseits, 

in der Erwagung, dass die Standige Kommission fur Flugsicherung der Organisation, im 
Folgenden als ,,die Kommission" bezeichnet, gemar.. Anlage 3 zu dem am 12. Februar 1981 in 
Brussel unterzeichneten Protokoll zur Anderung des lnternationalen 0bereinkommens uber 
Zusammenarbeit zur Sicherung der Luftfahrt ,,EUROCONTROL" vom 13. Dezember 1960 (im 
Folgenden als ,,das Protokoll" bezeichnet) auf Vorschlag der Nationalen Vertragsparteien eine 
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Losung fur die Zukunft der Bezirkskontrollzentrale Maastricht (im Folgenden als "die Zentrale 
Maastricht" bezeichnet) angenommen hat und ihre Anwendung beschlie�en wird; 

in der Erwagung, dass die Zentrale Maastricht als EUROCONTROL-Einrichtung beibehalten 
wird, die fur die Organisation das unerlassliche Bindeglied zwischen ihren Grundaufgaben 
nach Artikel 2 Absatz 1 des 1981 in Brussel geanderten EUROCONTROL-Obereinkommens 
(im Folgenden als ,,das geanderte Obereinkommen" bezeichnet) und der praktischen 
Durchfi.ihrung der Flugsicherungsdienste darstellt und es ihr ermoglicht, ihre technischen und 
betrieblichen Erfahrungen auf dem Gebiet der Flugverkehrsdienste zu erhalten und zu 
erweitern; 

in der Erwagung, dass diese Losung dem Wunsch der Nationalen Vertragsparteien entspricht, 
die Organisation gema� den Bestimmungen des geanderten Obereinkommens, insbesondere 
seiner Artikel 2 Absatz 2 Buchstabe b und 12, mit der Bereitstellung und dem Betrieb von 
Flugsicherungseinrichtungen und -diensten im Auftrag der Nationalen Vertragsparteien zu 
betrauen; 

in der Erwagung, dass die Korn mission den Beschluss Nr. 128 vom 9. Dezember 2015 gefasst 
hat hinsichtlich der EinfOhrung einer agenturweiten Methode zur Kostenzuteilung und 
hinsichtlich der dauerhaften Zuteilung der Kosten fur Unterstutzungsdienste fur den Betrieb 
der Zentrale Maastricht sowie der Kosten fur Ausgleichszahlungen fur nationale Steuern, die 
auf Versorgungsbezuge erhoben werden, und fur Nebenleistungen, die van der Organisation 
an ehemaliges in der Zentrale Maastricht beschaftigtes Personal gezahlt werden; 

in der Erwagung, dass die Kommission den Beschluss Nr. 129 vom 9. Dezember 2015 gefasst 
hat hinsichtlich der Beschlussfassung Ober betriebliche, technische, finanzielle oder 
haushaltsbezogene Maf1nahmen, einschlie11lich lnvestitionen, sowie des Mandats des 
Direktors der Zentrale Maastricht, Unterstotzungsdienste einzurichten, die fur den Betrieb von 
der Zentrale Maastricht erforderlich sind; 

in der Erwagung, dass die Organisation aufgrund des geanderten EUROCONTROL­
Obereinkommens von 1981 und des revidierten Obereinkommens von 1997 durch Beschluss 
der Kommission und der Generalversammlung berechtigt ist, Unternehmen zu grOnden, um 
die ErfOllung ihrer Aufgaben zu erleichtern; 

in der Erwagung, dass aufgrund des geanderten Obereinkommens die Vertragsparteien, die 
die Organisation gema!?, Artikel 2 Absatz 2 jenes Obereinkommens mit der DurchfOhrung 
spezifischer Aufgaben betraut haben, berechtigt sind, bestimmte Mafsnahmen hinsichtlich der 
Durchfuhrung dieser Aufgaben zu treffen; 

in der Ervvagung, dass der Umfang dieser Ma!?,nahmen durch Artikel 6 Absatz 1 Buchstabe b 
des geanderten Obereinkommens festgelegt ist; 

in der Erwagung dass der Beschluss Nr. 129 der Kommission vom 9. Dezember 2015 festlegt, 
dass die Nationalen Vertragsparteien die Verantwortung fur die Folgen fur Einzelplan I des 
Agenturhaushalts ubernehmen, die sich aus ihren Entscheidungen aufgrund der gemal!i jenem 
Beschluss ergriffenen Marsnahmen, sowie aus Ma8.nahmen des Direktors der Zentrale 
Maastricht gema8. seinem Mandat, die fur die Zentrale Maastricht erforderlichen 
Unterstotzungsdienste einzurichten, ergeben, sowie die vollstandige Haftung fur diese 
Entscheidungen und MaP->nahmen Obernehmen, falls die Organisation im Rahmen des 
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geanderten 0bereinkommens fOr direkte Folgen dieser Entscheidungen oder Mar..nahmen 
haftbar gemacht wird; 

in der Erwagung, dass die Organisation tor den Fall, dass sie gemar.. Artikel 25 Absatz 2 des 
geanderten 0bereinkommens wegen einer solchen Entscheidung oder Mal1nahme haftet, ein 
Ruckgriffsrecht gegenOber den Nationalen Vertragsparteien besitzt; 

in der Erwagung, dass der Direktor der Zentrale Maastricht gemar.. Artikel 4 Absatz 2 dieser 
Vereinbarung tor die Durchfuhrung des laufenden Betriebs der Flugsicherungsdienste sowie 
fur den sozialen Dialog verantwortlich ist; und 

im Einvernehmen darOber, dass der soziale Dialog Gesprache mit Gewerkschaften und der 
Personalvertretung hinsichtlich der Beschaftigungsbedingungen van in der Zentrale Maastricht 
beschaftigtem Personal, jedoch nicht deren endgOltige Zustimmung umfasst; 

haben Fofgendes vereinbart: 

Artikel 1 

1. Die Nationalen Vertragsparteien beauftragen die Organisation gemar.. Artikel 2 Absatz
2 Buchstabe b des geanderten 0bereinkommens mit der Bereitstellung und dem Betrieb der
Flug!iicherungs-Streckeneinrichtungen und -dienste in dem Umfang und in der Art und Weise
wie in dieser Vereinbarung beschrieben. Zu diesem Zweck benutzt die Organisation die
Einrichtungen der Zentrale Maastricht und stellt das tor den Betrieb und die lnstandhaltung der
Zentrale benotigte Personal.

2. Jede Nationale Vertragspartei behalt hinsichtlich des Luftraums Ober ihrem
Hoheitsgebiet und hinsichtlich der Teile des Luftraums Ober der offenen See, die ihr aufgrund
des Luftfahrtplans fur die Region Europa der lnternationalen Zivilluftfahrt-Organisation (im
Folgenden als ,,ICAO" bezeichnet) zugewiesen sind, ihre Zustandigkeiten und Verpflichtungen
auf den Gebieten der Luftfahrtgesetzgebung, der Festlegung von Regeln und Bestimmungen,
der Luftraumorganisation und der Beziehungen zu internationalen Organisationen wie der
ICAO, zu den Luftraumbenutzern und sonstigen Dritten.

Artikel 2 

1. Die Organisation ubernimmt die Bereitsteilung der Flugsicherungs­
Streckeneinrichtungen und den Betrieb der Flugsicherungs-Streckendienste fur den 
Luftverkehr nach Artikel 3 Absatz 3 des geanderten 0bereinkommens in dem Luftraum, 
dessen Grenzen in Anlage I zu dieser Vereinbarung angegeben sind. 

2. Um die Bereitstellung und den Betrieb van Flugsicherungs-Streckeneinrichtungen und
-diensten gema� Artikel 1 Absatz 1 �ieser Vereinbarung oder die Bereitstellung anderer
spezifischer Dienste durch die Zentrale Maastricht zu unterstotzen, kann die Organisation
durch einen Beschluss der Kommission und auf Anfrage von und in Zusammenarbeit mit den
Nationalen Vertragsparteien Unternehmen grunden oder auflosen, die durch spezifische,
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entweder auf dem Volkerrecht oder auf dem innerstaatlichen Recht eines Mitgliedstaates der 
Organisation beruhende Satzungen geregelt werden, oder eine Mehrheitsbeteiligung an 

solchen Unternehmen erwerben. 

3. Die Nationalen Vertragsparteien treffen im Rahmen ihrer Zustandigkeit alle

Mal1nahmen, um sicherzustellen, dass die Organisation ihre Verpflichtungen aus dieser
Vereinbarung erf0llen kann; dies gilt insbesondere fur die Zuteilung van
Funksprechfrequenzen.

Artikel 3 

Die Organisation hat mit dem Ziel, bei optimalem Kosten-Nutzen-Verhaltnis die sichere, 

wirksame und zugige Abwicklung des Flugverkehrs zu gewahrleisten, 

(a) gemal1 Anlage 1 zum geanderten Obereinkommen (Satzung der Agentur) Ober ihre

Agentur die zur Wahrnehmung ihrer Aufgaben erforderlichen Vorkehrungen zu treffen;

(b) im Einvernehmen mit den Nationalen Vertragsparteien eine moglichst weitgehende

Kompatibilitat zwischen den Diensten der Zentrale Maastricht und den
Flugverkehrsdiensten sicherzustellen, die von den Nationalen Vertragsparteien in dem

ihrer Zustandigkeit unterliegenden Luftraum durchgefuhrt werden;

(c) mit den Nationalen Vertragsparteien Obereinkunfte daruber zu treffen, in welcher

Weise die in Anlage II zu dieser Vereinbarung genannten Einrichtungen betrieben
werden sollen.

Artikel 4 

1. Der Direktor der Zentrale Maastricht legt gemar., Artikel 6 dieser Vereinbarung die
betrieblichen, technischen, finanziellen und haushaltsbezogenen Mar.,nahmen sowie die

entsprechenden Haushaltsmittel fest.

2. Der Direktor der Zentrale Maastricht ist verantwortlich fOr die Durchfuhrung des

laufenden Betriebs der Flugsicherungsdienste einschlier.,lich der Personal- und
Sachverwaltung, und des sozialen Dialogs hinsichtlich der Beschaftigungsbedingungen von in
der Zentrale Maastricht beschaftigtem Personal. Zu diesem Zweck hat der Direktor der

Zentrale Maastricht

(a) die internen Vorschriften und dienstrechtlichen Bestimmungen der Organisation sowie
alle vom Maastrichter Beschlussfassungsgremium oder van der Kommission gema�
Artikel 3 und 6 dieser Vereinbarung getroffenen Ma�nahmen zu befolgen;

(b) in den Bereichen Betrieb und Technik fur eine enge Konsultierung und Koordinierung
mit den Flugsicherungsdienstleistern der Nationalen Vertragsparteien und anderen

betroffenen Beteiligten zu sorgen.

3. Der Direktor der Zentrale Maastricht organisiert die fur die Zentrale Maastricht

erforderlichen Unterstutzungsdienste. Er kann um diese Unterstutzungsdienste bei der

Organisation, bei Dritten oder anderweitig nachsuchen. Bevor der Direktor der Zentrale



- 28-

Maastricht die Entscheidung trifft, UnterstOtzungsdienste nicht W$iter bei der Organisation 
nachzusuchen, muss eine Wirtschaftlichkeitsbetrachtung einschlief3.lich einer Kosten-Nutzen­
Analyse und einer Analyse der Auswirkungen der Entscheidung auf den Haushalt der 
Organisation durch den Direktor der Zentrale Maastricht in Zusammenarbeit mit dem fur 
finanzielle Angelegenheiten zustandigen Direktor der Agentur durchgefuhrt und den 
Mitgliedstaaten vorgelegt werden, um die Transparenz sicherzustellen. Sollte der Direktor der 
Zentrale Maastricht entscheiden, nicht mehr bei der Organisation um Unterstutzungsdienste 
nachzusuchen, beginnt mit der schriftlichen Benachrichtigung des Direktors der .· Zentrale 
Maastricht an den Generaldirektor der Agentur eine KOndigungsfrist. Diese KOndigungsfrist 
darf 12 Monate nicht Obersteigen, es sei denn, der Direktor der Zentrale Maastricht und der 
Generaldirektor der Agentur vereinbaren gemeinsam eine langere Frist, insbesondere dann, 
wenn es negative Auswirkungen auf den Haushalt der Organisation geben konnte. 

4. Die Nationalen Vertragsparteien Obernehmen die Verantwortung fur Auswirkungen auf
Einzelplan I des Haushalts der Organisation, die sich aus Maf3.nahmen des Direktors der
Zentrale Maastricht nach den Absatzen 1, 2 und 3 ergeben. Bei Entscheidungen des Direktors
der Zentrale Maastricht hinsichtlich Unterstutzungsdiensten gemaf3. Absatz 3 endet diese
Verantwortung mit Ablauf der in diesem Absatz genannten Kundigungsfrist. Die Organisation
ergreift alle angemessenen Maf1nahmen, um die aus dieser Verantwortung stammenden
Auswirkungen auf den Haushalt fur die Nationalen Vertragsparteien zu begrenzen.

Artikel 5 

1. Hiermit wird das Maastrichter Beschlussfassungsgremium eingesetzt. Es besteht aus
den Nationalen Vertragsparteien.

2. Die BeschlOsse des Maastrichter Beschlussfassungsgremiums bedurfen der
Einstimmigkeit der Nationalen Vertragsparteien und sind fur diese verbindlich.

3. Das Maastrichter Beschlussfassungsgremium gibt sich seine Geschaftsordnung,
einschlie�lich der Regeln fur die Wahl des Vorsitzenden und des Stellvertretenden
Vorsitzenden.

Artikel 6 

1. Das Maastrichter Beschlussfassungsgremium

(a) genehmigt das Jahresarbeitsprogramm;

(b) genehmigt lnvestitionsplane und Arbeitsprogramme, die sich Ober mehrere Jahre
erstrecken;

(c) genehmigt den Haushalt fur die Zentrale Maastricht (einschlier3ilich der
Umlagesch!Ossel) und den Tatigkeitsbericht;

(d) erteilt dem Direktor der Zentrale Maastricht Richtlinien, die fur die Durchfuhrung von
Aufgaben, die der Zentrale Maastricht zugewiesen sind, notwendig sind; insbesondere
hinsichtlich
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(i) des operativen und technischen Konzepts;

(ii) der Luftraumorganisation und Sektorisierung;

(iii) des Personalbedarfs;

(iv) des Tagesgeschafts;

(v) der Bereitstellung erforderlicher Dienste und Einrichtungen fur die Organisation
gemaf?> Anlage II dieser Vereinbarung;

(vi) Notfallplanen;

(e) genehmigt die Ernennung des Direktors der Zentrale Maastricht;

(f) trifft bei der Ausubung seiner Aufsichtsbefugnisse hinsichtlich der Durchfuhrung der in
den Artikeln 3 und 4 dieser Vereinbarung aufgefuhrten Aufgaben die erforderlichen
Ma/1nahmen;

(g) erteilt dem Direktor der Zentrale Maastricht Entlastung fur seine HaushaltsfOhrung der
Zentrale Maastricht.

2. F0r alle anderen Mar..nahmen hinsichtlich der Zentrale Maastricht gelten sinngemar..
di_e Bestimmungen des geanderten Obereinkommens und seiner Anlage 1, mit Ausnahme
seines Artikels 7 Absatz 1 zweiter, dritter und vierter Satz hinsichtlich der Verfahren fur das
Treffen van Mal?inahmen im Bereich der in Artikel 2 Absatz 1 jenes Obereinkommens
aufgefuhrten Aufgaben. Bei Mar..nahmen, die mit einfacher oder gewogener Mehrheit
angenommen werden, muss eine Mehrheit von zwei Dritteln der abgegebenen Stimmen
erreicht werden, die die Zustimmung aller Nationalen Vertragsparteien einschlieP.,en muss.

3. Die Nationalen Vertragsparteien 0bernehmen die Verantwortung fOr Auswirkungen auf
Einzelplan I des Haushalts der Organisation, die sich aus den Beschlussen des Maastrichter
Beschlussfassungsgremiums aufgrund van Mar..nahmen und Richtlinien ergeben, die gemar..
Absatz 1 getroffen wurden. Die Organisation ergreift alle angemessenen Mar..nahmen, um die
sich aus dieser Verantwortung ergebenden Auswirkungen auf den Haushalt fur die Nationalen
Vertragsparteien zu begrenzen.

Artikel 7 

1. Die in der Zentrale Maastricht erforderlichen lnvestitionen fur die Durchfuhrung der
nach dieser Vereinbarung an die Organisation ubertragenen Aufgaben werden van der
Organisation getatigt.

2. Sollte die Organisation ein Unternehmen gemafl> Artikel 2 Absatz 2 dieser
Vereinbarung grunden, so kann das Eigentum an den Gebauden, der Ausstattung und der
Einrichtung der Zentrale Maastricht auf das Unternehmen ubertragen werden.

3. Gemaf1 Artikel 6 Absatz 1 (b) dieser Vereinbarung und unbeschadet der verbliebenen
Beschlussfassungskompetenz der Kommission werden Beschlusse uber die Genehmigung
von lnvestitionsplanen durch die Nationalen Vertragsparteien gefasst. Die Finanzierung der
mit diesen lnvestitionen verbundenen Ausgaben erfolgt Ober einen Sonderanhang zum
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Haushalt der Organisation. Die Finanzierungsregeln sind in Teil I des als Anlage Ill zu dieser 

Vereinbarung aufgefOhrten Finanzprotokolls festgelegt. 

Artikel 8 

1. Die in Personalkosten, sonstige Betriebskosten, Abschreibungen, Kapitalkosten und

au�erordentliche Aufwendungen unterteilten Kosten der Organisation fur die Zentrale

Maastricht werden gema� Teil II des als Anlage Ill zu dieser Vereinbarung aufgefOhrten

Finanzprotokolls festgesetzt und in einen Sonderanhang zum Haushalt der Organisation

eingestellt. Die Finanzierung dieses Anhangs erfolgt durch die Nationalen Vertragsparteien

nach einem zwischen ihnen zu vereinbarenden Verteilungsschlussel.

2. Die Kosten fur van der Zentrale Maastricht durchgefOhrte Tatigkeiten und

bereitgestellte Expertise zum Nutzen der Organisation werden gema� der agenturweiten

Methode zur Kostenzuteilung, die for alle Unterstotzungskosten der Agentur eingefOhrt wurde,

den jeweiligen Einzelplanen des Agenturhaushalts zugewiesen.

Artikel 9 

Das in der Zentrale Maastricht beschaftigte EUROCONTROL-Personal unterliegt den tor das 

Personal der Organisation geltenden dienstrechtlidhen Vorschriften. 

Artikel 10 

1. Sollte eine oder sollten mehrere der Natiohalen Vertragsparteien es beantragen, so

kann die Organisation durch die Zentrale Maastricht Unterstutzung bei der Bereitstellung von

Flugverkehrsdiensten leisten. Bei Storungen kann die Organisation auf Anfrage einer oder

mehrerer Nationaler Vertragsparteien Flugverkehrsdienste im Luftraum der jeweiligen

Nationalen Vertragspartei oder Vertragsparteien au�erhalb der Grenzen gemal1 Anlage I

dieser Vereinbarung bereitstellen. Ebenso konnen die Nationalen Vertragsparteien auf

Anfrage der Organisation Flugverkehrsdienste im Luftraum gemal1 den in Anlage I dieser

Vereinbarung festgelegten Grenzen bereitstellen.

2. Der Bereitstellung dieser Dienste muss ein Briefwechsel zwischen dem

Generaldirektor der Agentur und einem ordnungsgemaf3. bevollmachtigten Vertreter der

betreffenden Nationalen Vertragspartei oder Vertragsparteien vorangegangen sein. Die

Dienste mussen gemar?. den von den Nationalen Vertragsparteien genehmigten Notfallplanen

bereitgestellt werden.

3. Der Generaldirektor der Agentur informiert die Mitgliedstaaten der Organisation, sobald

Dienste gemaG diesem Artikel bereitgestellt werden.

4. Die Bereitstellung dieser Dienste muss auf Ma�nahmen begrenzt bleiben, die fur die

Dauer der Storung erforderlich sind.
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Artikel 11 

1. Jede Nationale Vertragspartei haftet fur alle Schaden, die aus den der Organisation
nach Artikel 2 Absatz 3 und Anlage II dieser Vereinbarung bereitgestellten Diensten oder im
Zusammenhang damit entstehen, soweit diese Schaden ihr zuzurechnen sind.

2. Aul3er in dem in Absatz 1 dieses Artikels vorgesehenen Fall stellt die Organisation die
Nationalen Vertragsparteien frei van alien Anspruchen aufgrund van Schaden, die als Falge
von oder im Zusammenhang mit Dienstleistungen nach Artikel 1 Absatz 1, Artikel 2 Absatz 1
und Artikel 1 O dieser Vereinbarung entstanden sind.

3. Die Organisation kann gema� Artikel 25 Absatz 2 des geanderten Obereinkommens
haftbar gemacht werden. Sie kann jedoch in den in Absatz 1 dieses Artikels, Artikel 4 Absatze
1, 2 und 3 und Artikel 6 Absatz 1 genannten Fallen fur jegliche in dieser Hinsicht entstandene
Schadensersatzpflicht Regressanspruche gegen die Nationalen Vertragsparteien anmelden.

4. Die Organisation kann in ihrem eigenen Namen eine Versicherung abschlie�en, um
sich gegen alle oder einen Teil der im Rahmen dieser Vereinbarung eingegangenen Risiken
einschlie/5Iich Verluste durch entgangene Einnahmen und insbesondere Risiken in folgendem
Zusammenhang zu sichern:

(a) Haftung gegenOber Dritten (Fluggesellschaften, Benutzer, Fluggaste usw.),

(b) Haftung gegen0ber Staaten,

(c) Beschadigung oder Verlust ihrer Einrichtungen.

Artikel 12 

Die in _den Anlagen enthaltenen Bestimmungen sind Bestandteil dieser Vereinbarung. Die 
Anlagen I, II und Ill dieser Vereinbarung konnen jedoch durch einen Briefwechsel zwischen 
den Nationalen Vertragsparteien und dem Generaldirektor der Agentur geandert werden, 
sofern diese Anderungen die Rechte und Pflichten der Organisation und der Nationalen 
Vertragsparteien aufgrund der Artikel 1 bis 15 dieser Vereinbarung nicht ber0hren. Der 
Generaldirektor der Agentur kann samtliche Anderungen der Anlagen I, II und Ill dieser 
Vereinbarung im Namen der Organisation genehmigen, solange die Kommission rechtzeitig 
dar0ber informiert wird. Anlage IV dieser Vereinbarung kann durch einstimmigen Beschluss 
der Kommission geandert werden. 

Artikel 13 

Auf Streitigkeiten Ober die Auslegung oder Anwendung dieser Vereinbarung oder ihrer 
Anlagen sind die Bestimmungen desArtikels 31 des geanderten Obereinkommens sinngema� 
anzuwenden. 
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Artikel 14 

1. Diese Vereinbarung bedarf der Ratifikation, der Annahme oder der Zustimmung.

2. Die Ratifikations-, Annahme- oder Zustimmungsurkunden sind bei der Regierung des
Konigreichs Belgien zu hinterlegen.

3. Diese Vereinbarung tritt in Kraft, nachdem die letzte der Nationalen Vertragsparteien
ihre Ratifikations-, Annahme- oder Zustimmungsurkunde hinterlegt hat.

4. Durch ihre Unterschrift wird die Organisation Vertragspartei dieser Vereinbarung.

5. Die Regierung des Konigreichs Belgien notifiziert den Regierungen der anderen
Mitgliedstaaten der Organisation und der Organisation selbst jede Hinterlegung der
Ratifikations-, Annahme- oder Zustimmungsurkunden durch eine nationale Vertragspartei
sowie den Tag des lnkrafttretens dieser Vereinbarung.

6. Die Reglerung des Konigreichs Belgien lasst diese Vereinbarung beim
Generalsekretar der Vereinten Nationen nach Artikel 102 der Charta der Vereinten Nationen
und beim Rat der ICAO nach Artikel 83 des am 7. Dezember 1944 in Chicago unterzeichneten
Abkommens Ober die Internationale Zivilluftfahrt registrieren.

Artikel 15 

1. Diese Vereinbarung bleibt in Kraft, bis die Organisation ihre Tatigkeiten·mr Maastricht
aufgrund K0ndigung nach Absatz 3 dieses Artikels oder wahrend ihrer Liqui'dation nach Absatz
2 dieses Artikels einstellt.

2. Wird das geanderte Obereinkom_men nach den in seinem Artikel 35 Absatz 2
vorgesehenen Bedingungen beendet, so .ist die Organisation im Rahmen des Artikels 35
Absatz 3 des geanderten Obereinkommens verpflichtet, den Betrieb der Zentrale Maastricht
gemal5 dieser Vereinbarung noch so· lange weiter sicherzustellen, bis die Nationalen
Vertragsparteien, spatestens innerhalb einer Frist von 4 Jahren, die erforderlichen Alternativen
haben schaffen konnen.

3. Eine Nationale Vertragspartei oder die Organisation kann jedoch unbeschadet der
Regelung nach Absatz 2 dieses Artikels jederzeit nach Ablauf von 4 Jahren nach lnkrafttreten
ihre Absicht bekunden, diese Vereinbarung zu beenden. Diese Absicht wird der Regierung
des Konigreichs Belgien und von dieser den anderen Vertragsparteien notifiziert. Die
Beendigung dieser Vereinbarung wird nach Ablauf von 6 Jahren ab dem Datum des Empfangs
dieser Notifikation durch die Regierung des Konigreichs Belgien wirksam.

4. Die Partei, die nach Absatz 3 dieses Artikels die Beendigung der Vereinbarung
wunscht, tragt die sich hieraus ergebenden Folgekosten.
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ZU URKUND DESSEN haben die unterzeichneten Bevollmachtigten nach Vorlage ihrer in 

guter und gehoriger Form befundenen Vollmachten diese Vereinbarung unterschrieben. 

GESCHEHEN zu Brussel am 25. November 1986, in deutscher, englischer, franzosischer 

niederlandischer und portugiesischer Sprache in einer Urschrift, die im Archiv der Regierung 

des Konigreichs Belgien hinterlegt wird; diese Obermittelt den Regierungen der anderen 

Mitgliedstaaten der Organisation und der Organisation selbst eine beglaubigte Abschrift. Bei 

Abweichungen zwischen den Fassungen ist der Wortlaut in franzosischer Sprache 

mar..gebend. 

Fur die Bundesrepub/ik Deutsch/and: 

Fur das Konigreich Belgien: 

Fur das GroBherzogtum Luxemburg: 

Fur das Konigreich der Niederlande: 

Fur die Europaische Organisation tar F/ugsicherung: 
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ANLAGE I 

Ausdehnung des Luftraums, fi.ir den die Organisation Flugsicherungs-Streckeneinrichtungen und -dienste bereitstellt 

Die Ausdehnung des Luftraums, fur den die Nationalen Vertragsparteien die Organisation mit der B ·t , 
Flugsicherungs-Streckeneinrichtungen und -diensten beauftragen, wird wie folgt festgelegt:

erei stellung und dem Betrieb von

Nationale Vertragsparteien 

Bundesrepublik Deutschland 

Konigreich Belgien 

Grof2>herzogtum Luxemburg 

Horizontale Ausdehnung 

Der in den horizontalen,Grenz�n des oberen 
Fluginformationsgebietes Hannover gelegene 
Luftraum. 

Der in den horizontalen Grenzen des oberen 
Fluginformationsgebietes Brussel gelegene 
Luftraum. 

Vertikale Ausdehnung 

Oberhalb Flugflache 245. 

Oberhalb Flugflache 245 (1 ). 
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Konigreich der Niederlande
Der in den horizontalen Grenzen des oberen 
Fluginformationsgebietes Amsterdam gelegene 
Luftraum. 

Oberhalb Flugflache 245 

(1) 

ausgenommen der Teil des 
Fluginformationsgebiets s0dlich der Linie 
zwischen den Punkten 

51°42'20" N - 02°10'15" O und 

51 °38'04" N - 02°30' O; 

Oberhalb Flugflache 245 (1) 

soweit es das Gebiets s0dlich der Linie 
zwischen den Punkten 

51 °38'04" N - 02°30' O und 

51°16'15" N - 04°06'60" 0 betrifft. 

Vor0bergehend wird dieser Luftraum bis zum Tag der lnbetriebnahme der neuen Einrichtungen der Bezirkskontrollzentrale Brussel auf

den bei Flugflache 200 beginnenden und daruberliegenden Luftraum erweitert. 
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ANLAGE II 

Sonderbestimmungen in Bezug auf.l:fie von deri Nationalen Vertragsparteien der 
Organisation bereitzustelleriden nationalen Einrichtungen und Dienste 

Damit die Organisation die in Arlikel 1 Absatz 1 und Artikel 2 Absatz 1 dieser Vereinbarung 
genannten Aufgaben erf0llen kann, stellen ihr die Nationalen Vertragsparteien zur 
Mitbenutzung unentgeltlich die nachstehend aufgefuhrten Anlagen, Gerate und Flugfunk­
sowie Bodenfernmeldeeinrichtungen zur Verfugung. Aul1erdem stellen die Nationalen 
Vertragsparteien zur kostenlosen Benutzung durch die Organisation die fur den 
Flugsicherungsbetrieb wesentlichen Einrichtungen und Dienste, z. B. Flugberatungsdienst, 
Wetterdienst und Navigationseinrichtungen zur Verf0gung. 

BUNbESREPUBLIK DEUTSCHLAND 

Radar 

Radardaten ggfs. einschliel1lich Wetterdaten, von 

a) Bremen SRE-LL 1;

b) Boostedt SRE-LL 1;

c) LCtdenscheid SRE-LL 1;

d) Pfalzerwald SRE-LL 1.
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Femme/deeinrichtungen 

a) Sende- und Empfangsstationen in Brinkum und Habenhausen mit den etforderlichen
Sendern und Empfangern;

b) automatische Fernsprechvermittlung (A300) in Frankfurt;

c) zentraler Kontrollstreifendruck (ZKSD) zur Obermitllung von ACT- und dazugehorigen
Meldungen.

Einrichtungen zur Verkehrsf/ussrege/ung 

LRNZ fur Zwecke der Verkehrsflussregelung. 

Radar 

KONIGREICH BELGIEN 

GROSSHERZOGTUMLUXEMBURG 

a) Aus dem SRE-M5-Radar und Sekundarradar in Bertem bezogene Radardaten.

Sonstige 

a) Ober das Wetteramt Zaventem geleitete und von dort bezogene Wetterinformation.
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KONIGREICH DER NIEDERLANDE 

Radar 

Varn Signaal/LAR und van Wetterradareinrichtungen in Leerdam ausgehende Radardaten 

einschliel1lich Wetterdaten. 

Fernme/deeinrichfungen 

a) Sende- und Empfangsstationen in Schiphol und Eelde, zusammen mit den

erfarderlichen Sendern und Empfangern.

Sonstige 

a) Aus dem SARP-System bezogene Oaten fur Zwecke der zivil/militarischen

Verbindung.

! '
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ANLAGE Ill 

Finanzprotokoll 

Ober die Aufstellung und Finanzierung der Gliederung des Haushalts der Organisation, die die 

Ausgaben fur die Zentrale Maastricht betreffen 

Teil I: Kapita!aufwendungen in Bezug auf lnvestitionen 

Artikel 1 

Die Kapitalaufwendungen in Bezug auf lnvestitionen fur die Zentrale Maastricht werden aus 

einem Sonderanhang (innerhalb van Einzelplan Ill des Haushalts der Agentur) finanziert. 

Artikel 2 

Die Kapitalaufwendungen in Bezug auf lnvestitionen zu Lasten dieses Sonderanhangs werden 

durch Bankdarlehen oder andere von der Organisation zur Verfugung gestellte Mittel 

finanziert. 

Teil II: Betriebsausgaben 

Artikel 3 

Betriebsausgaben fur die Zentrale Maastricht werden Ober einen Sonderanhang innerhalb van 

Einzelplan Il l des Haushalts der Organisation finanziert, der van demjenigen fur 

lnvestitionsausgaben getrennt ist. 

Artikel 4 

1. Die Betriebsausgaben zu Lasten dieses Sonderanhangs werden durch direkte

Beitrage der Nationalen Vertragsparteien fur die Kontrolle des allgemeinen Flugverkehrs, die

nach einem zwischen ihnen zu vereinbarenden Verteilungsschlussel festgelegt werden, sowie

gegebenenfalls durch Sonderbeitrage der betreffenden Nationalen Vertragsparteien fur den

militarischen Anteil an den Betriebskosten ausgeglichen.



2. Dieser VerteilungsschlOssel sowie spatere Anderungen sind von den Nationalen
Vertragsparteien der Organisation mitzuteilen.

Artikel 5 

In diesen Sonderanhang sind ausreichende Mittel zur Deckung aller Kosten einzustellen, die 
zur Gewahrleistung des sicheren Betriebs der Zentrale Maastricht erforderlich sind, 
insbesondere 

(a) die Brutto-Dienstbezuge, einschlie�lich der Zulagen und Vergutungen des gesamten
Personals in der Zentrale Maastricht;

(b) Ausgaben fur die Ausbildung des Personals der Zentrale Maastricht entsprechend der
geltenden Regelung;

(c) alle Zahlungen, die als Falge eines auf die alleinige Veranlassung der Nationalen
Vertragsparteien gefassten Beschlusses im Falle des Ausscheidens aus dem aktiven
Dienst zu leisten sind;

(d) den Arbeitgeberanteil an den Vorsorgekosten fOr das Personal der Zentrale Maastricht
gema� Artikel 6 dieser Anlage und den entsprechenden Teil der Verpflichtungen aus
zuruckliegenden Dienstzeiten tor Versorgungsanspruche des Person�ls der Zentrale
Maastricht, einschlieBlich der Verpflichtungen aus zuruckliegenden Dienstzeiten
gegen0ber Personal aus dem operativen Bereich der Lohngruppe O;

(e) Kosten fur Unterstotzungsdienste, die der Zentrale Maastricht bereitgestelllwerden;

(f) die Kosten aller Versicherungen, die. die Organisation zµr Abdeckung aller oder einiger
Risiken abschliel3.t, die sich aus dieser Vereinbarung ergeben;

(g) die Kosten fur Ausgleichszahlungen der Organisation fur nationale Steuern, die auf
Versorgungsbezlige von ehemals in der Zentrale Maastricht beschaftigtem Personal
erhoben werden, das eine Altersversorgung oder lnvaliditatsunterstutzung van der
Organisation erhalt, sowie Zahlungen an BegCmstigte, die Versorgungsbez0ge gemar..
Artikel 79 oder 80 des Personalstatuts fur Beaf!!te d�r EUROCONTROL Agentur und
den Allgemeinen Beschaftigungsbedingungen fur Beamte der Zentrale Maastricht
erhalten, und zwar anteilsma�ig entsprechend den Zeitraumen, in denen das
betroffene Personal in der Zentrale Maastricht im Verhaltnis zu seiner gesamten
Dienstzeit bei der Agentur beschaftigt war;

(h) die Kosten fur Nebenleistungen, die van der Organisation an Versorgungsempfanger
gezahlt werden, die ehemals in der Zentrale Maastricht beschaftigt waren und eine
Altersversorgung oder lnvaliditatsunterstutzung van der Organisation erhalten, sowie
Zahlungen an Begunstigte, die Versorgungsbez0ge gemar.. Artikel 79 oder 80 des
Personalstatuts fur Beamte der EUROCONTROL Agentur und den Allgemeinen
Beschaftigungsbedingungen fur Beamte der Zentrale Maastricht erhalten, und zwar
anteilsmal3.ig entsprechend den Zeitraumen, in denen das betroffene Personal in der
Zentrale Maastricht im Verhaltnis zu seiner gesamten Dienstzeit bel der Agentur
beschaftigt war;
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(i) andere Betriebskosten einschlie�lich Kosten tor die Beschaffung van Waren und
Dienstleistungen, insbesondere externe Dienstleistungen und externes Personal,
Material-, Energie- und Versorgungskosten, Mietkosten, Ausgaben fur Ausrustungen
und Einrichtungen sowie lnstandhaltungs-, und Reisekosten;

U) Abschreibungen;

(k) Kapitalkosten.

Artikel 6 

Die Kosten der in einem gegebenen Jahr erworbenen Versorgungsanspruche umfassen den 
in den statutarischen Bestimmungen der Organisation festgelegten Arbeitnehmeranteil der 
Versorgungsbeitrage (der, wie beim gesamten Personal, in den Bruttogehaltern 
eingeschlossen ist) und den Arbeitgeberanteil in doppelter Hohe des Arbeitnehmeranteils. Die 
Arbeitgeberbeitrage werden als Ausgaben in den Sonderanhang eingesetzt. 

Tei! Ill: Aufteilung der Kosten 

Artikel 7 

1. Die Nationalen Vertragsparteien vereinbaren, in ihre jahrliche Kostengrundlage fur
Flugsicherungs-Streckengeb0hren einen Betrag aufzunehmen, der der jahrlichen
Amortisation und den auf die Kapitalaufwendungen fur die vereinbarten lnvestitionen
entfallenden Zinsen in der Zentrale Maastricht entspricht, und diese Betrage unter sich im
Verhaltnis des Flugverkehrskontrollpersonals aufzuteilen, das in den fur den Luftraum der
einzelnen Vertragsparteien bestimmten Kontrollsektoren beschaftigt ist, wobei der Luftraum
des Konigreichs Belgien und des Gror-.herzogtums Luxemburg als eine Einheit betrachtet wird.

2. Die Nationalen Vertragsparteien vereinbaren, die Betriebskosten fur die Kontrolle des
allgemeinen Flugverkehrs in der Zentrale Maastricht nach dem gleichen VerteilungsschlUssel
aufzuteilen, wie er in Absatz 1 beschrieben ist.

3. Die Anteile, die sich aus dem VerteilungsschlUssel nach den Absatzen 1 und 2 dieses
Artikels ergeben, werden alljahrlich nach dem Stand vom 1. Januar des jeweiligen
Haushaltsjahres ermittelt und vom Maastrichter Beschlussfassungsgremium im Rahmen des
in Artikel 6 Absatz 1 (c) dieser Vereinbarung genannten Haushaltsverfahrens festgesetzt.

4. Die gema� den Absatzen 1 und 2 dieses Artikels auf das Konigreich Belgien und das
Gro�herzogtum Luxemburg als eine Einheit entfallenden Kostenanteile werden wie folgt
zwischen den beiden Staaten aufgeteilt:

Konigreich Belgien: 97% 

Gro�herzogtum Luxemburg: 3%. 
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ANLAGE IV 

Einziger Artikel 

Fur den Zeitraum von 2019 bis 2025 werden die jahrlichen Kosten, die fur die Zentrale 

Maastricht hinsichtlich der Kostenpunkte aus Artikel 5 Absatz 1 Buc_hstaben g und h der Anlage 

111 (Ausgleichszahlungen fur Steuern und Nebenleistungen) in den Sonderanhang zum 

Haushalt der Organisation aufzunehmen sind, entsprechend folgender Prozentsatze der 

Gesamtkosten dieser Posten festgesetzt: 

2019 

40% 

7,5 Mio.€ 

2020 2021 2022 2023 2024 2025 

60% 80% 100% 100% 100% 100% 

11,9 Mio.€ 13,9 Mio.€ 17,0 Mio.€ 18,2 Mio.€ 19,2 Mio.€ 20,3 Mio.€ 

Die Betrage sind Richtwerte, die auf dem Geschaftsplan der Agentur von 2016 basieren; sie 

warden jahrlich anhand der neuesten von der Agentur fur die Erstellung des Haushalts der 

jeweiligen Jahre verwendeten Prognose festgesetzt. 
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ANNEX 1 

The Agreement relating to the Provision and Operation of Air Traffic Services and Facilities by 
EUROCONTROL at the Maastricht Area Control Centre signed on 25 November 1986 
(Maastricht Agreement) is amended as provided in the following articles. 

ARTICLE I 

The following provisions shall be added at the end of the Preamble of the Maastricht 
Agreement: 

"Whereas the Commission has adopted Decision No. 128 dated 9 December 2015 concerning 
the implementation of an Agency-wide cost allocation methodology as well as concerning the 
allocation, on a permanent basis, of the cost of support services for the operation of the 
Maastricht Centre and the cost of the compensation for national tax levied on pensions and of 
ancillary benefits paid by the Organisation to former staff members which were assigned to 
MUAC, 

Whereas the Commission has adopted Decision No. 129 dated 9 December 2015 concerning 
the taking of decisions on measures of an operational, technical, financial or budgetary nature, 
including on investments, as well as the mandate of Director MUAC to arrange support 
services, required for the operation of MUAC, 

Considering that under both the EUROCONTROL 1981 amended Convention and 1997 
revised Convention the Organisation is empowered, by decision of its Permanent Commission 
and the General Assembly respectively, to create undertakings in order to facilitate the 
execution of its tasks, 

Considering that the amended Convention allows th_e Contracting Parties who have entrusted 
the Organisation with the execution of specific tasks pursuant to its Article 2.2 to take certain 
measures with regard to the execution of these tasks, 

Considering that the scope of these measures is determined by Article 6.1 (b) of the amended 
Convention, 

Considering that Commission Decision No. 129 dated 9 December 2015 states that the 
National Contracting Parties take responsibility for the consequences on Part I of the Agency 
budget of decisions taken by them on the basis of the measures adopted pursuant to the said 
Decision as well as of actions taken by Director MUAC pursuant to his mandate to arrange the 
support services which MUAC requires, and carry any liability stemming from such decisions 
and actions in case the Organisation is held liable under the amended Convention as a direct 
result of such decisions and actions, 

Considering that the Organisation shall have a right of recourse against the National 
Contracting Parties in the case the liability of the Organisation is invoked pursuant to Article 
25.2 of the amended Convention as a direct result of such decisions and actions, 
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Considering that according to Article 4.2 of the present Agreement the Director of the 
Maastricht Centre shall ensure the day-to-day operation of the air traffic services, including 
social dialogue, and 

On the understanding that the social dialogue covers discussions with the trade unions and 
the Staff Committee concerning the employment conditions for staff employed at the 
Maastricht Centre, but not their final �pproval," 

ARTICLE II 

Article 2, paragraph 2 of the Maastricht Agreement shall be replaced by the following: 

"2. In order to facilitate the provision and operation of en-route air traffic facilities and 
services pursuant to Article 1.1 of this Agreement or to facilitate the provision of other specific 
services by the Maastricht Centre, the Organisation may, by decision of the Commission and 
on the request of and in cooperation with the National Contracting Parties, create or dissolve 
undertakings governed by specific articles of association governed either by public 
international law or by the national law of a Member State of the Organisation, or acquire 
majority shareholdings in such undertakings." 

ARTICLE Ill 

Article 3 of the Maastricht Agreement shall be replaced by the following: 

"The Organisation, with the aim of ensuring the safety, efficiency and expeditious flow of air 
traffic through the most cost-effective means shall: 

(a) establish through its Agency the means required for the discharge of its task pursuant
to Annex 1 of the amended Convention (Statute of the Agen9y);

(b) in agreement with the National Contracting Parties, ensure maximum compatibility
between the services provided on the one hand by the Maastricht Centre and on the
other by the National Contracting Parties in the airspaces under their control;

(c) agree with the National Contracting Parties on the manner in which the facilities
referred to in Annex II of this Agreement shall be operated."

ARTICLE IV 

Article 4 of the Maastricht Agreement shall be replaced by the following: 

"Article 4 

1. The Director of the Maastricht Centre shall establish the operational, technical, financial
and budgetary measures on the basis of the provisions in Article 6 of this Agreement, as well
as the corresponding budgetary appropriations.
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2. The Director of the Maastricht Centre shall ensure the day-to-day operation of the air

traffic services, including management of staff, social dialogue concerning employment

conditions for staff employed at the Maastricht Centre and equipment. For this purpose, the

Director of the Maastricht Centre:

(a) shall observe the Organisation's internal rules and staff service regulations, as well as

any measures taken by the Maastricht Decision Making Body or the Commission

pursuant to the provisions of Articles 3 and 6 of this Agreement;

(b) shall maintain close consultation and coordination in the operational and technical fields

with the air traffic services providers of the National Contracting Parties and other
relevant stakeholders concerned.

3. The Director of the Maastricht Centre shall arrange the support services required for

the Maastricht Centre. He may seek such support services from the Organisation, from third

parties or through other means. Before a decision is taken by the Director of the Maastricht

Centre to no longer seek support services from the Organisation, a business case including a

cost-benefit analysis and an analysis of the impact on the budget of the Organisation shall be

carried out by the Director of the Maastricht Centre in cooperation with the Agency's Director

responsible for financial matters and submitted to the Member States to ensure transparency.

In case the Director of the Maastricht Centre decides to no longer seek support services from
the Organisation a termination period shall start upon written notification by the Director of the

Maastricht Centre to the Agency's Director General. Such termination period shall not exceed

12 months, unless the Director of the Maastricht Centre and the Agency's Director General

commonly agree on a longer period, in particular where there may be a negative impact on the

Organisation's budget.

4. The National Contracting Parties shall take responsibility for the consequences on

Part I of the Organisation's budget of actions taken by the Director of the Maastricht Centre

pursuant to paragraphs 1, 2 and 3 above. In the case of decisions taken by the Director of the

Maastricht Centre concerning support services pursuant to paragraph 3 above, such

responsibility shall be limited to the end of the termination period mentioned in that paragraph.

The Organisation shall take all reasonable measures to limit the budgetary impact of this

responsibility for the National Contracting Parties."

ARTICLE V 

A new Article 5 shall be inserted in the Maastricht Agreement as follows: 

"Article 5 

1. The Maastricht Decision Making Body is hereby established. It consists of the National

Contracting Parties.

2. The decisions of the Maastricht Decision Making Body shall require a unanimous vote

by the National Contracting Parties and shall be binding on all of them.

3. The Maastricht Decision Making Body shall establish its rules of procedure, including

rules governing the election of a chairman and vice-chairman."
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ARTICLE VI 

Article 5 of the Maastricht Agreement shall be<?ome Article 6 and be replaced by the following: 

"Article 6 

1. The Maastricht Decision Making Body shall:

(a) approve the annual work programme;

(b) approve investment plans and work programmes extending over several years;

(c) approve the budget of the Maastricht Centre (including cost-sharing keys) and activity
report;

(d) give directives to the Director of the Maastricht Centre necessary for the
accomplishment of the tasks assigned to the Maastricht Centre, in particular with regard
to:

(i) the operational and technical concept;
(ii) airspace organisation and sectorisation;
(iii) staffing requirements;
(iv) day-to-day operation;
(v) required services and facilities to be made available to the Organisation pursuant

to Annex II of this Agreement;
(vi) contingency plans;

(e) approve the appointment of the Director of the Maastricht Centre;

(f) take necessary measures in exercising their supervisory powers for the
accomplishment of the tasks mentioned in Articles 3 and 4 of the present Agreement;

(g) give the Director of the Maastricht Centre a discharge in respect of administration of
the budget of the Maastricht Centre.

2. For all other measures concerning the Maastricht Centre, the provIsIons of the
amended Convention and those of Annex 1 thereto, with the exception of the provisions of the
2nd

, 3rd and 4th sentences of Article 7.1 of the amended Convention, in respect of decision­
making procedures in connection with the tasks detailed in Article 2.1 of the Convention shall
apply by analogy. Measures voted by a simple or weighted majority shall require to obtain two­
thirds of votes cast, this to include those of all of the National Contracting Parties.

3. The National Contracting Parties shall take responsibility for the consequences on
Part I of the Organisation's budget of decisions taken by the Maastricht Decision Making Body
on the basis of the measures and directives taken pursuant to paragraph 1 above. The
Organisation shall take all reasonable measures to limit the budgetary impact of this
responsibility for the National Contracting Parties."

ARTICLE VII 

Article 6 of the Maastricht Agreement shall be deleted. 
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ARTICLE VIII 

A In Article 7 of the Maastricht Agreement, a new paragraph 2 shall be inserted as follows: 

"2. In the case the Organisation creates an undertaking pursuant to Article 2, paragraph 2 

of this Agreement the ownership of the buildings, equipment and facilities at the Maastricht 

Centre may be transferred to the undertaking." 

8. Article 7, paragraph 2 shall become Article 7, paragraph 3 and read as follows:

"3. Pursuant to Article 6, paragraph 1 (b) of this Agreement, and without prejudice to the

residua/ decision making power of the Permanent Commission, the National Contracting
Parties shall take decisions regarding the approval of investment plans. The related capital

expenditure for these investments shall be financed by means of a special annex to the

Organisation's budget. The financing procedure is specified in Part I of the Financial Protocol

in Annex Ill to this Agreement."

ART/CLE IX 

Article 8 of the Maastricht Agreement shall be replaced by the following: 

"Article 8 

1. The costs broken down into staff costs, other operating costs, depreciation costs, cost

of capital and exceptional items incurred by the Organisation in respect of the Maastricht

Centre shall be established in accordance with Part 11 of the Financial Protocol contained in

Annex Ill to this Agreement, and shall be included in a special annex to the Organisation's

budget. This annex shall be financed by the National Contracting Parties in accordance with a

cost-sharing formula to be agreed between them.

2. The costs of activities performed and expertise provided by the Maastricht Centre for

the benefit of the Organisation shall be allocated to the relevant Parts of the Agency budget in

accordance with the Agency-wide cost allocation methodology implemented for all Agency

support costs."

ARTICLE X 

Article 1 O of the Maastricht Agreement shall be replaced by the following: 

"Article 1 O 

1. ln the case of a request by one or more National Contracting Parties, the Organisation

may, through its Maastricht Centre, provide assistance regarding air traffic services provision.

In the case of a disruption, the Organisation may upon request by one or more National

Contracting Parties provide air traffic services in the airspace of the National Contracting Party

or Parties outside of the limitations set out in Annex I to this Agreement. Likewise, the National

Contracting Parties may upon request of the Organisation provide air traffic services in the

airspace delimited in Annex I to this Agreement.
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2. The provision of such services shall be preceded by an exchange of letters between
the Agency's Director General and a duly authorized representative of the National Contracting
Party or Parties concerned. The services shall be provided in accordance with the contingency
plans approved by the National Contracting Parties.

3. The Agency's Director General shall inform the Member States of the Organisation
whenever services are provided in accordance with this Article.

4. Such service provision shall be limited to the measures required for the duration of the
disruption."

ARTICLE XI 

Article 11, paragraphs 1 to 3 of the Maastricht Agreement shall be replaced by the following: 

"1. Each National Contracting Party shall be liable for any damage arising from, or in 
connection with, the services made available to the Organisation in accordance with the 
provisions of Article 2, paragraph 3, and Annex 11 of this Agreement to the extent to which such 
damage is attributable to the said National Contracting Party. 

2. Except as provided in paragraph 1 of this Article, the Organisation shall indemnify the
National Contracting Parties against any claim arising on account of damage sustained as c;1
result of, or in connection with, the services provided in virtue of Article 1, paragraph 1, �rticle
2, paragraph 1, and Article 10 of this Agreement.

3. The Organisation's liability may be invoked pursuant to Article 25.2 of the amended
Convention. However, in the cases referred to in paragraph 1 of this Article, Article 4,
paragraphs 1, 2 and 3 and Article 6, paragraph 1, the Organisation has a right of recourse
against the National Contracting Parties for any indemnification due in this respect."

ARTICLE XII 

Article 12 of the Maastricht Agreement shall be replaced by the following: 

"Article 12 

The provisions contained in the Annexes to this Agreement shall form an integral part hereof. 
Annexes I, II and Ill to this Agreement may however be modified, by exchange of letters 
between the National Contracting Parties and the Agency's Director General, insofar as such 
modification does not modify the rights and obligations of the Organisation and the National 
Contracting Parties under Articles 1 to 15 of this Agreement. The Agency's Director General 
shall approve any modification to the Annexes I, II and Ill of this Agreement on behalf of the 
Organisation on the condition that he so informs the Permanent Commission well in advance. 
Annex IV to this Agreement may be modified by unanimous decision of the Commission." 
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ARTICLE XIII 

Article 14, paragraph 3 of the Maastricht Agreement shall be replaced by the following: 

"3. This Agreement shall enter into force, following deposit of the instrument of ratification, 

acceptance or approval by the last National Contracting Party to complete this formality." 

ARTICLE XIV 

In Annex II to the Maastricht Agreement the reference to "Article 2.2 of the Agreement" shall 

be deleted. 

ARTICLE XV 

In Annex Il l to the Maastricht Agreement, the title of Part I shall be replaced by the following: 

"Part I: Capital expenditure related to investments" 

ARTICLE XVI 

Article 1 of Annex Ill to the Maastricht Agreement shall be replaced by the following: 

"Article 1 

Capital expenditure related to investments in respect of the Maastricht Centre shall be covered 

by a special annex in Part Ill of the Organisation's budget." 

ARTICLE XVII 

Article 2 of Annex Ill to the Maastricht Agreement shall be replaced by the following: 

"Article 2 

Capital expenditure related to investments under this special annex shall be financed through 

bank loans or any other means provided by the Organisation." 

ARTICLE XVIII 

Articles 3, 4 and 5 of Annex Ill to the Maastricht Agreement shall be deleted. 

ARTICLE XIX 

Article 6 of Annex Ill to the Maastricht Agreement shall become Article 3 of that Annex. 
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ARTICLE XX 

Article 7 of Annex Ill to the Maastricht Agreement shall become Article 4 of that Annex. Its 
paragraph 1 shall be replaced and read as follows: 

"Article 4 

1. The operating expenditure under this special annex shall be offset by direct
contributions from the National Contracting Parties in respect of the control of General Air
Traffic, payable in accordance'with a cost-sharing formula to be agreed among them, and,
where applicable, by special contributions from the National Contracting Parties concerned in
respect of the military part of the operating costs."

ARTICLEXXI 

Article 8 of Annex Ill to the Maastricht Agreement shall become Article 5 of that Annex and 
read as follows: 

"Article 5 

This sp_ecial annex shall provide sufficient credits to cover all costs incurred in ensuring the 
safe operation of the Maastricht Centre and should include in particular: 

(a) the gross salaries and allowances of all Maastricht staff;

(b) training expenses in respect of the Maastricht Centre's staff in accordance with the
rules in force;

(c) all termination payments payable as a consequence of a decision taken on the sole
initiative of the National Contracting Parties;

(d) the employer's part of the pension costs in respect of the Maastricht Centre's staff as
determined in Article 6 of this Annex and the relevant part of the Past Benefit
Obligations (PBO) relating to pension rights of Maastricht Centre's staff, including PBO
concerning operational staff in the O-grade structure;

(e) the costs for support services delivered to the Maastricht Centre;

(f) the costs of all insurances taken out by the Organisation to cover all or some of the
risks incurred in connection with this Agreement;

(g) the costs for the compensation, paid by the Organisation, for national tax levied on
pensions in respect of former staff who were assigned to the Maastricht Centre and
who receive a retirement pension or invalidity allowance from the Organisation as well
as in respect of beneficiaries who receive pensions paid pursuant to Articles 79 or 80
of the Staff Regulations governing officials of the EUROCONTROL Agency and
General Conditions of Employment governing Servants at the EUROCONTROL
Maastricht Centre, based on the proportion of the period during which the staff
members concerned were affected to a post at the Maastricht Centre compared to their
total service at the Agency;
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(h) the costs for ancillary benefits paid by the Organisation to pensioners in respect of
former staff who were assigned to the Maastricht Centre and who receive a retirement
pension or invalidity allowance from the Organisation as well as in respect of
beneficiaries who receive pensions paid pursuant to Articles 79 or 80 of the Staff
Regulations governing officials of the EUROCONTROL Agency and General
Conditions of Employment governing Servants at the EUROCONTROL Maastricht
Centre, based on the proportion of the period during which the staff members
concerned were affected to a post at the Maastricht Centre compared to their total
service at the Agency;

(i) other operating costs including costs incurred for the purchase of goods and services,
in particular outsourced services, external staff, material, energy, utilities, rental of 
building, equipment and facilities, maintenance and travel expenses;

U) depreciation cost;

(k) cost of capital."

ARTICLE XXII 

Article 9 of Annex 111 to the Maastricht Agreement shall become Article 6 of that Annex. 

ARTICLE XXIII 

Article 10 of Annex Ill to the Maastricht Agreement shall be deleted. 

ARTICLE XXIV 

A new title Ill shall be inserted after the new Article 6 of Annex Ill to the Maastricht Agreement 
as follows: 

"Part Ill: Sharing of cosf' 

ARTICLEXXV 

A new Article 7 shall be added to Annex Ill to the Maastricht Agreement as follows: 

"Article 7 

1. The National Contracting Parties agree to include in their annual route charge cost­
bases an amount equivalent to the annual amortisation and the interest on capital expenditure
in respect of agreed investments at the Maastricht Area Control Centre, and to share these
amounts among them in proportion to the air traffic control personnel assigned to the control
sectors serving their airspace, it being understood that the airspace of the Kingdom of Belgium
and that of the Grand Duchy of Luxembourg shall be deemed to constitute one airspace.
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2. The National Contracting Parties agree to share among them the costs in respect of

the control of General Air Traffic at the Maastricht Area Control Centre ln accordance with the

same sharing formula as defined in paragraph 1 above.

3. The shares resulting from the application of the sharing formula referred to in

paragraphs 1 and 2 above shall be established annually on the basis of the situation prevailing

on 1 January of the budgetary year in question, and shall be agreed upon by the Maastricht

Decision Making Body, under the budgetary assessment process referred to in Article 6.1 ( c)

of this Agreement.

4. The shares assigned pursuant to paragraphs 1 and 2 above to the Kingdom of Belgium

and the Grand Duchy of Luxembourg, taken as a whole, shall be apportioned between those

States as follows:

Kingdom of Belgium: 97% 

Grand Duchy of Luxembourg: 3%." 

ARTICLE XXVI 

The following provision shall be added as a new temporary annex to the Maastricht Agreement 

as Annex IV: 

"ANNEX IV 

Sole Article 

For the period 2019 to 2025 the annual costs to be included in the special annex to the 

Organisation's budget for the Maastricht Centre concerning the cost items mentioned in Article 

5, paragraph 1 (g) and (h) of Annex Ill (tax compensation and ancillary benefits) shall be 

determined in accordance with the following percentages of the total cost of these items: 

2019 

40% 

7.5M€ 

2020 

60% 

11.9M€ 

2021 

80% 

13.9M€ 

2022 

100% 

17.0M€ 

2023 

100% 

18.2M€ 

2024 

100% 

19.2M€ 

2025 

100% 

20.3M€ 

The amounts are indicative based on the Agency Business Plan 2016 and shall be determined 

annually on the basis of the latest forecast used by the Agency for the preparation of the budget 

of the respective years." 
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ANNEX 2 

Consolidated text of the Agreement relating to the Provision and Operation of Air Traffic 

Services and Facilities by EUROCONTROL at the Maastricht Area Control Centre 

signed on 25 November 1986 (Maastricht Agreement), as amended 

AGREEMENT RELATING TO THE PROVISION AND OPERATION OF 

AIR TRAFFIC SERVICES AND FACILITIES BY EUROCONTROL 

AT THE MAASTRICHT AREA CONTROL CENTRE 

THE FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY, 

THE KINGDOM OF BELGIUM, 

THE GRAND DUCHY OF LUXEMBOURG, 

THE KINGDOM OF THE NETHERLANDS, 

hereinafter called "the National Contracting Parties", on the one part, 

AND EUROCONTROL, THE EUROPEAN ORGAN/SA TION FOR THE SAFETY OF AIR 

NA VIGA T/ON, 

hereinafter called "the Organisation", on the other part, 

Whereas the Permanent Commission for the safety of air navigation of the Organisation 

(hereinafter called "the Commission"), on the proposal of the National Contracting Parties, has 

adopted future arrangements for the Maastricht Area Control Centre (hereinafter called "the 

Maastricht Centre"), and will decide on the implementation thereof pursuant to Annex 3 to the 

Protocol signed at Brussels on 12 February 1981 amending the EUROCONTROL International 

Convention relating to co-operation for the Safety of Air Navigation of 13 December 1960 

(hereinafter called "the Protocol"), 

Whereas the Maastricht Centre will be maintained as a EUROCONTROL establishment for 

the purpose of providing the Organisation with the essential link between the mandatory tasks 
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in Article 2.1 of the EUROCONTROL Convention amended at Brussels in 1981 (hereinafter 
called "the amended Convention") and the practical execution of air traffic services, thus 
enabling the Organisation to maintain and develop its technical and operational know-how in 
the air traffic services field, 

Whereas the arrangements satisfy the desire of the National Contracting Parties to entrust the 
Organisation with the provision and operation of air traffic facilities and services on behalf of 
the National Contracting Parties pursuant to the provisions of the amended Convention, and 
in particular Articles 2.2 (b) and 12 thereof, 

Whereas the Commission has adopted Decision No. 128 dated 9 December 2015 concerning 
the implementation of an Agency-wide cost allocation methodology as well as concerning the 
allocation, on a permanent basis, of the cost of support services for the operation of the 
Maastricht Centre and the cost of the compensation for national tax levied on pensions and of 
ancillary benefits paid by the Organisation to former staff members which were assigned to 
MUAC, 

Whereas the Commission has adopted Decision No. 129 dated 9 December 2015 concerning 
the taking of decisions on measures of an operational, technical, financial or budgetary nature, 
including on investments, as well as the mandate of Director MUAC to arrange support 
services, required for the operation of MUAC, 

Considering that under both the EUROCONTROL 1981 amended Convention and 1997 
revised Convention the Organisation is empowered, by decision of its Permanent Commission 
and the General Assembly respectively, to create undertakings in order to facilitate the 
execution of its tasks, 

Considering that the amended Convention allows the Contracting Parties who have entrusted 
the Organisation with the execution of specific tasks pursuant to its Article 2.2 to take certain 
measures with regard to the execution of these tasks, 

Considering that the scope of these measures is determined by Article 6.1 (b) of the amended 
Convention, 

Considering that Commission Decision No. 129 dated 9 December 2015 states that the 
National Contracting Parties take responsibility for the consequences on Part I of the Agency 
budget of decisions taken by them on the basis of the measures adopted pursuant to the said 
Decision as well as of actions taken by Director MUAC pursuant to his mandate to arrange the 
sur;iport services which MUAC requires, and carry any liability stemming from such decisions 
and actions in case the Organisation is held liable under the amended Convention as a direct 
result of such decisions and actions, 

Considering that the Organisation shall have a right of recourse against the National 
Contracting Parties in the case the liability of the Organisation is invoked pursuant to Article 
25.2 of the amended Convention as a direct result of such decisions and actions, 

Considering that according to Article 4.2 of the present Agreement the Director of the 
Maastricht Centre shall ensure the day-to-day operation of the air traffic services, including 
social dialogue, and 
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On the understanding that the social dialogue covers discussions with the trade unions and 

the Staff Committee concerning the employment conditions for staff employed at the 

Maastricht Centre, but not their final approval, 

Have agreed as follows: 

Article 1 

1. The National Contracting Parties shall entrust the Organisation, pursuant to Article 2.2

(b) of the amended Convention, with the provision and operation of en-route air traffic facilities

and services, to the extent and in the manner prescribed in this Agreement. For this purpose,

the Organisation shall employ the facilities at the Maastricht Centre, and shall provide the staff

required for the operation and maintenance of the Centre.

2. Each of the National Contracting Parties shall retain, with regard to the airspace over

its territory and within designated portions of the airspace over the high seas, on the basis of

the Air Navigation Plan - European Region - of the International Civil Aviation Organization

(hereinafter called "ICAO"), its competences and obligations in respect of aeronautical

regulations, rule-making, airspace organisation and relations with international organisations,

such as ICAO, and with airspace users and other third parties.

Article 2 

1. The Organisation shall provide the facilities and operate the services for en-route air

traffic, as defined in Article 3.3 of the amended Convention, in the airspace delimited in Annex

I to this Agreement.

2. In order to facilitate the provision and operation of en-route air traffic facilities and

services pursuant to Article 1.1 of this Agreement or to facilitate the provision of other specific

services by the Maastricht Centre, the Organisation may, by decision of the Commission and

on the request of and in cooperation with the National Contracting Parties, create or dissolve

undertakings governed by specific articles of association governed either by public

international law or by the national law of a Member State of the Organisation, or acquire

majority shareholdings in such undertakings.

3. The National Contracting Parties, to the extent that they are competent to do so, shall

take all measures necessary to enable the Organisation to discharge its responsibility under

the present Agreement; this applies in particular to the allocation of radio frequencies.

Article 3 

The Organisation, with the aim of ensuring the safety, efficiency and expeditious flow of air 

traffic through the most cost-effective means shall: 

(a) establish through its Agency the means required for the discharge of its task pursuant

to Annex 1 of the amended Convention (Statute of the Agency);
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(b) in agreement with the National Contracting Parties, ensure maximum compatibility
between the services provided on the one hand by the Maastricht Centre and on the
other by the National Contracting Parties in the airspaces under their control;

(c) agree with the National Contracting Parties on the manner in which the facilities
referred to in Annex II of this Agreement shall be operated.

Article 4 

1. The Director of the Maastricht Centrn shall establish the operational, technical, financial
and budgetary measures on the basis of the provisions in Article 6 of this Agreement, as well
as the corresponding budgetary appropriations.

2. The Director of the Maastricht Centre shall ensure the day-to-day operation of the air
traffic services, including management of staff, social dialogue concerning employment
conditions for staff employed at the Maastricht Centre and equipment. For this purpose, the
Director of the Maastricht Centre:

(a) shall observe the Organisation's internal rules and staff service regulations, as well as
any measures taken by the Maastricht Decision Making Body or the Commission
pursuant to the provisions of Articles 3 and 6 of this Agreement;

(b) shall maintain close consultation and coordination in the operational and technical
fields with the air traffic services providers of the National Contracting Parties and other
relevant stakeholders concerned.

3. The Director of the Maastricht Centre shall arrange the support services required for
the Maastricht Centre. He may seek such support services frail) the Organisation, from third
partie$ or through other means. Before a decision is taken by the Director of the Maastricht
Ce�tre to no longer seek support services from the Organisation, a business case including a
cost-benefit analysis and an analysis of the impact on the budget of the Organisation shall be
carried out by the Director of the Maast�lcht Centre in cooperation with the Agency's Director
responsible for finpncial matters and submitted to the Member States of the Organisation to
ensure transparency. In case the Director of the Maastricht Centre decides to no longer seek
support services from the Organisation a termination period shall start upon written notification
by the Director of the Maastricht Centre to the Agency's Director General. Such termination
period shall not exceed 12 months, unless the Director of the Maastricht Centre and the
Agency's Director General commonly agree on a longer period, in particular where there may
be a negative impact on the Organisation's budget.

4. The National Contracting Parties shall take responsibility for the consequences on
Part I of the Organisation's budget of actions taken by the Director of the Maastricht Centre
pursuant to paragraphs 1, 2 and 3 above. In the case of decisions taken by the Director of the
Maastricht Centre concerning support services pursuant to paragraph 3 above, such
responsibility shall be limited to the end of the termination period mentioned in that paragraph.
The Organisation shall take all reasonable measures to limit the budgetary impact of this
responsibility for the National Contracting Parties.
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Article 5 

1. The Maastricht Decision Making Body is hereby established. It consists of the National
Contracting Parties.

2. The decisions of the Maastricht Decision Making Body shall require a unanimous vote
by the National Contracting Parties and shall be binding on all of them.

3. The Maastricht Decision Making Body shall establish its rules of procedure, including
rules governing the election of a chairman and vice-chairman.

Article 6 

1. The Maastricht Decision Making Body shall:

(a) approve the annual work programme;

{b) approve investment plans and work programmes extending over several years;

(c) approve the budget of the Maastricht Centre (including cost-sharing keys) and activity
report;

(d) give directives to the Director of the Maastricht Centre necessary for the
accomplishment of the tasks assigned to the Maastricht Centre, in particular with
regard to:

(i) the operational and technical concept;

(ii) airspace organisation and sectorisation;

(iii) staffing requirements;

(iv) day-to-day operation;

(v) required services and facilities to be made available to the Organisation
pursuant to Annex II of this Agreement;

(vi) contingency plans.

(e) approve the appointment of the Director of the Maastricht Centre;

(f) take necessary measures in exercising their supervisory powers for the
accomplishment of the tasks mentioned in Articles 3 and 4 of the present Agreement;

(g) give the Director of the Maastricht Centre a discharge in respect of administration of
the budget of the Maastricht Centre.

2. For all other measures concerning the Maastricht Centre, the provisions of the
amended Convention and those of Annex 1 thereto, with the exception of the provisions of the
2nd, 3rd and 4th sentences of Article 7.1 of the amended Convention, in respect of decision­
making procedures in connection with the tasks detailed in Article 2.1 of the Convention shall
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apply by analogy. Measures voted by a simple or weighted majority shall require to obtain two­
thirds of votes cast, this to include those of all of the National Contracting Parties. 

3. The National Contracting Parties shall take responsibility for the consequences on
Part I of the Organisation's budget of decisions taken by the Maastricht Decision Making Body
on the basis of the measures and directives taken pursuant to paragraph 1 above. The
Organisation shall take all reasonable measures to limit the budgetary impact of this
responsibility for the National Contracting Parties.

Article 7 

1. Investments in respect of facilities at the Maastricht Centre required for the
performance of the tasks for which the Organisation is responsible under this Agreement shall
be undertaken by the Organisation.

2. In the case the Organisation creates an undertaking pursuant to Article 2, paragraph 2
of this Agreement the ownership of the buildings, equipment and facilities at the Maastricht
Centre may be transferred to the undertaking.

3. Pursuant to Article 6, paragraph 1 (b) of this Agreement, and without pr_ejudice to the
residual decision making power of the Permanent Commission, the National Contracting
Parties shall take decisions regarding the approval of investment plans. The related capital
expenditure for these investments shall be financed by means of a special annex to the
Organisation's budget. The financing procedure is specified in Part I of the Financial Protocol
in Annex Ill to this Agreement.

Article 8 

1. The costs broken down into staff costs, other operating costs, depreciation costs, cost
of capital and exceptional items incurred by the Organisation in respect of the Maastricht
Centre shall be established in accordance with Part II of the Financial Protocol contained in

,Annex Ill to this Agreement, and shall be included in a special annex to the Organisation's
budget. This annex shall be financed by the National Contracting Parties in accordance with a
cost-sharing formula to be agreed between them.

2. The costs of .activities performed and expertise provided by the Maastricht Centre for
the benefit of the Organisation shall be allocated to the relevant Parts of the Agency budget in
accordance with the Agency-wide cost allocation methodology implemented for all Agency
support costs.

Article 9 

The EUROCONTROL staff serving at the Maastricht Centre shall be subject to the provisions 
governing the Organisation's staff. 
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Article 10 

1. In the case of a request by one or more National Contracting Parties, the Organisation

may, through its Maastricht Centre, provide assistance regarding air traffic services provision.

In the case of a disruption, the Organisation may upon request by one or more National

Contracting Parties provide air traffic services in the airspace of the National Contracting Party

or Parties outside of the limitations set out in Annex I to this Agreement. Likewise, the National

Contracting Parties may upon request of the Organisation provide air traffic services in the

airspace delimited in Annex I to this Agreement.

2. The provision of such services shall be preceded by an exchange of letters between

the Agency's Director General and a duly authorized representative of the National Contracting

Party or Parties concerned. The seli/ices shall be provided in accordance with the contingency

plans approved by the National Contracting Parties.

3. The Agency's Director General shall inform the Member States of the Organisation

whenever services are provided in accordance with this Article.

4. Such service provision shall be limited to the measures required for the duration of the

disruption.

Article 11 

1. Each National Contracting Party shall be liable for any damage arising from, or in

connection with, the services made available to the Organisation in accordance with the

provisions of Article 2, paragraph 3, and Annex 11 of this Agreement to the extent to which such

damage is attributable to the said National Contracting Party.

2. Except as provided in paragraph 1 of this Article, the Organisation shall indemnify the

National Contracting Parties against any claim arising on account of damage sustained as a

result of, or in connection with, the services provided in virtue of Article 1, paragraph 1, Article

2, paragraph 1, and Article 1 O of this Agreement.

3. The Organisation's liability may be invoked pursuant to Article 25.2 of the amended

Convention. However, in the cases referred to in paragraph 1 of this Article, Article 4,

paragraphs 1, 2 and 3 and Article 6, paragraph 1, the Organisation has a right of recourse

against the National Contracting Parties for any indemnification due in this respect.

4. The Organisation may tc)ke out insurance in its own name to cover all or some of the

risks incurred in connection with this Agreement, including damage due to revenue loss, and

in particular risks arising in connection with:

(a) liability towards third parties (airlines, users, passengers, etc.)

(b) liability towards States, and

(c) damage to, or loss of its installations.
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Article 12 

The provisions contained in the Annexes to this Agreement shall form an integral part hereof. 
Annexes I, II and Ill to this Agreement may however be modified, by exchange of l�tters 
between the National Contracting Parties and the Agency's Director General, insofar as such 
modification does not modify the rights and obligations of the Organisation and the National 
Contracting Parties under Articles 1 to 15 of this Agreement. The Agency's Director General 
shall approve any modification to the Annexes I, II and Ill of this Agreement on behalf of the 
Organisation on the condition that he so informs the Permanent Commission well in advance. 
Annex IV to this Agreement may be modified by unanimous decision of the Commission. 

Article 13

Any disputes which may arise relating to the interpretation or application of this Agreement, or 
of the Annexes thereto, shall be settled by applying mutatis mutandis the provisions of Article 
31 of the amended Convention. 

Article 14

1. This Agreement shall be subject to ratification, acceptance or approval.

2. Instruments of ratification, acceptance or approval shall be deposited with the
Government of the Kingdom of Belgium.

3. This Agreement shall enter into force, following deposit of the instrument of ratification,
acceptance or approval by the last National Contracting Party fo complete this formality.

4. The Organisation shall become a party to this Agreement by its signature.

5. The Government of the Kingdom of Belgium shall notify the Governments of the other
Member States of the Organisation, and the Organisation itself, of any deposit by the National
Contracting Parties of an instrument of ratification, acceptance or approval, as well as the date
of entry into force of this Agreement.

6. The Government of the Kingdom of Belgium shall cause this Agreement to be
registered with the Secretary-General of the United Nations, in accordance with Article 102 of
the Charter of the United Nations, and with the Council of ICAO, in accordance with Article 83
of the Convention on International Civil Aviation signed in Chicago on 7 December 1944.

Article 15 

1. This Agreement shall remain in force until the Organisation ceases its activities at
Maastricht following denunciation there of pursuant to paragraph 3 of this Article, or during
liquidation of the Organisation pursuant to paragraph 2 of this Article.

2. If the amended Convention is terminated in accordance with the provisions of Article
35.2. thereof, the Organisation shall ensure, in application of Article 35.3 of the amended
Convention, the continued operation of the Maastricht Centre in conformity with the provisions
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of this Agreement until the National Contracting Parties have implemented alternative 

arrangements, at the latest within a period of four years. 

3. However, any one of the National Contracting Parties, or the Organisation, may,

without prejudice to paragraph 2 above, express its intention to terminate the present

Agreement at any time after the expiry of four years from the date of its entry into force. This

intention shall be notified to the Government of the Kingdom of Belgium, which shall notify it to

the other Contracting Parties. The termination of this Agreement shall be effective on the expiry

of a period of six years from the date of receipt of the notification by the Government of the

Kingdom of Belgium.

4. The Party having requested the termination of this Agreement in accordance with

paragraph 3 above shall bear the costs resulting from this termination.
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IN WITNESS WHEREOF, the undersigned Plenipotentiaries, after presentation of their full 
powers, found to be in good and due form, have signed this Agreement. 

DONE at Brussels, this 25th day of November 1986, in the German, English, French, Dutch 
and Portuguese languages, in a single original, which shall remaJn deposited in the archives 
of the Government of the Kingdom of Belgium, which shall transmit certified copies to the 
Governments of the other Member States of the Organisation'·and to the Organisation itself. In 
the cast� of any inconsistency, the text in the French language shall prevail. 

For the Federal Republic of Germany: 

For the Kingdom of Belgium: 

For the Grand Duchy of Luxembourg: 

For the Kingdom of the Netherlands: 

For the European Organisation for the Safety of Air Navigation: 
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ANNEX! 

Configuration of the airspace in respect of which the Organisation shall provide facilities 

and operate en-route air traffic services 

The configuration of the airspace in respect of which the National Contracting Parties shall entrust th O • . 

operation of facilities and en-route air traffic services is defined as follows:
e rganisation with the provision and

National Contracting Parties 

Federal Republic of Germany 

Kingdom of Belgium 

Grand Duchy of Luxembourg 

Lateral limits Vertical limits 

The airspace within the lateral limits of the Above flight level 245. 
Hannover Upper Flight Information Region. 

The airspace within the lateral limits of the Brussels Above flight level 245 (1 ). 
Upper Flight Information Region.
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Kingdom of the Netherlands
The airspace within the lateral limits of the 
Amsterdam Flight Information Region. 

Above flight level 245 

excluding the part of the Flight Information 
Region south of a line between

(1) 

51°42'20" N -02°10'15" E and 

51 °38'04" N - 02°30' E; 

Above flight level 245 (1) 

in respect of the area south of a line between 

51 °38'04" N - 02°30' E and 

51°16'15" N-04°06'60" E. 

The airspace shall be extended temporarily to. flight level 200 and above pending the entry into service of the Brussels Area Control

Centre's new facilities.
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ANNEX II 

Special provisions concerning national facilities and services to be made available to 

the Organisation by the National Contracting Parties 

In order to enable the Organisation to assume its competences as referred to in Articles 1.1 

and 2.1 of this Agreement, the National Contracting Parties shall make available to the 

Organisation for joint use, free of charge, the installations, equipment and air-ground and 

ground-ground communications facilities detailed below. In addition, the National Contracting 

Parties shall make available for use by the Organisation, free of charge, the facilities and 

services essential to the operation of air traffic services, e.g. AIS, MET information and 

navigational facilities. 

FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY 

Radar 

Radar data, including, where applicable, weather data, emanating from: 

a) Bremen SRE-LL 1;

b) Boostedt SRE-LL 1;

c) LCtdenscheid SRE-LL 1;

d) Pfalzerwald SRE-LL 1.
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Telecommunications 

a) Transmitter and receiver stations situated respectively at Brinkum and Habenhausen,

together with the necessary transmitters and receivers;

b) AFTN switching centre at Frankfurt (A300);

c) Central control strip printing system (ZKSD) for the transmission of ACT and related

messages.

Flow Control Facilities 

LRNZ for ATFM purposes. 

Radar 

KINGDOM OF BELGIUM 

GRAND DUCHY OF LUXEMBOURG 

a) Radar data derived from the SRE-M5 and secondary radars situated at Bertem.

Miscellaneous 

a) Weather information routed through and from the Meteorological Office at Zaventem.
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KINGDOM OF THE NETHERLANDS 

Radar 

Radar data, including weather data emanating from the Signaal/LAR and weather radars at 

Leerdam. 

Telecommunications 

a) Transmitter and receiver stations situated at Schiphol and Eelde, together with the

necessary transmitters and receivers.

Miscellaneous 

a) Data derived from the SARP system for civil/military liaison purposes.
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ANNEX Ill 

Financial Protocol 

governing the establishment and financing of those parts of the Organisation's budget covering 

expenditure in respect of the Maastricht Centre 

Part I: Capital expenditure related to investments 

Article 1 

Capital expenditure related to investments in respect of the Maastricht Centre shall be covered 

by a special annex in Part Ill of the Organisation's budget. 

Article 2 

Capital expenditure related to investments under this special annex shall be financed through 

bank loans or any other means provided by the Organisation. 

Part II: Operating expenditure 

Article 3 

Operating expenditure in respect of the Maastricht Centre shall be covered by a special annex, 

separate from that covering investment expenditure in Part Ill of the Organisation's budget. 

Article 4 

1 . The operating e)(penditure under this special annex shall be offset by direct 

contributions from the National Contracting Parties in respect of the control of General Air 

Traffic, payable in accordance with a cost-sharing formula to be agreed among them, and, 

where applicable, by special contributions from the National Contracting Parties concerned in 

respect of the military part of the operating costs. 

2. The cost-sharing formula, and any subsequent modification thereof, shall be

communicated to the Organisation by the National Contracting Parties.

\ ' 
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Article 5 

This special annex shall provide sufficient credits to cover all costs incurred in ensuring the 
safe operation of the Maastricht Centre and should include in particular: 

(a) the gross salaries and allowances of all Maastricht staff;

(b) training expenses in respect of the Maastricht Centre's staff in accordance with the
rules in force;

(c) all termination payments payable as a consequence of a decision taken on the sole
initiative of the National Contracting Parties;

(d) the employer's part of the pension costs in respect of the Maastricht Centre's staff as
determined in Article 6 of this Annex and the relevant part of the Past Benefit
Obligations (PBO) relating to pension rights of Maastricht Centre's staff, including PBO
concerning operational staff in the O-grade structure;

(e) the costs for support services delivered to the Maastricht Centre;

(f) the costs of all insurances taken out by the Organisation to cover all or some of the
risks incurred in connection with this Agreement;

(g) the costs for the compensation, paid by the Organisation, for national tax levied on
pensions in respect of former staff who were assigned to the Maastricht Centre and
who receive a retirement pension or invalidity allowance from the Organisation as well
as in respect of beneficiaries who receive pensions paid pursuant to Articles 79 or 80
of the Staff Regulations governing officials of the EUROCONTROL Agency and
General Conditions of Employment governing Servants at the EUROCONTROL
Maastricht Centre, based on the proportion of the period during which the staff
members concerned were affected to a post at the Maastricht Centre compared to their
total service at the Agency;

(h) the costs for ancillary benefits paid by the Organisation to pensioners in respect of
former staff who were assigned to the Maastricht Centre and who receive a retirement
pension or invalidity allowance from the Organisation as well as in respect of
beneficiaries who receive pensions paid pursuant to Articles 79 or 80 of the Staff
Regulations governing officials of the EUROCONTROL Agency and General
Conditions of Employment governing Servants at the EUROCONTROL Maastricht
Centre, based on the proportion of the period during which the staff members
concerned were affected to a post at the Maastricht Centre compared to their total
service at the Agency;

(i) other operating costs including costs incurred for the purchase of goods and services,
in particular outsourced services, external staff, material, energy, utilities, rental of
building, equipment and facilities, maintenance and travel expenses;

U) depreciation cost;

(k) cost of capital.
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Article 6 

Costs in respect of pension rights accumulated in a given year shall comprise the staffs 
contributions as defined in the Organisation's service regulations (included in the gross 
salaries as in. the case of all staff members) and the employer's contributions, representing 
twice the amount of the staffs contributions. The employer's contributions shall be entered 
separately as expenditure in the special annex. 

Part Ill: Sharing of cost

Article 7 

1. The National Contracting Parties agree to include in their annual route charge cost­
bases an amount equivalent to the annual amortisation and the interest on capital expenditure
in respect of agreed investments at the Maastricht Area Control Centre, and to share these
amounts among them in proportion to the air traffic control personnel assigned to the control
S(;l.ctors serving their airspace, it being understood that the airspace of the Kingdom of Belgium
and that of the Grand Duchy of Luxembourg shall be deemed to constitl,!te one airspace.

2. The National Contracting Parties agree to share among them the costs in respect of
the control of General Air Traffic at the Maastricht Area Control Centre in accordance with the
saine sh�ring formula as defined in paragraph 1 above.

3. The shares resulting from the application of the sharing formula referred to in
paragraphs 1 and 2 above shall be established annually on the basis of the situation prevailing
on 1 January of the budgetary year in question, and shall be agreed upon by the Maastricht
Decision Making Body, under the budgetary assessment process referred to in Article 6.1 (c)
of this Agreement.

4. The shares assigned pursuant to paragraphs 1 and 2 above to the Kingdom of Belgium
and the Grand Duchy of Luxembourg, taken as a whole, shall be apportioned between those
States as follows:

Kingdom of Belgium: 97% 

Grand Duchy of Luxembourg: 3%. 
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ANNEX IV 

Sole Article 

For the period 2019 to 2025 the annual costs to be included in the special annex to the 

Organisation's budget for the Maastricht Centre concerning the cost i tems mentioned in Article 

5, paragraph 1 (g) and (h) of Annex Ill (tax compensation and ancillary benefits) shall be 

determined in accordance with the following percentages of the total cost of these items: 

2019 

40% 

· 7.5M€

2020 

60% 

11.9M€ 

2021 

80% 

13.9M€ 

2022 

100% 

17.0M€ 

2023 

100% 

18.2M€ 

2024 

100% 

19.2M€ 

2025 

100% 

20.3M€ 

The amounts are indicative based on the Agency Business Plan 2016 and shall be determined 

annually on the basis of the latest forecast used by the Agency for the preparation of the budget 

of the respective years. 
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ANNEXE 1 

L'Accord relatif a la fourniture et a l 'exploitation d'installations et des services de la circulation 
aerienne par EUROCONTROL au Centre de controle regional de Maastricht, signe le 
25 novembre 1986 (Accord de Maastricht) est amende comme indique dans les articles qui 
suivent. 

ARTICLE PREMIER 

Les dispositions suivantes sont ajoutees a la fin du preambule de !'Accord de Maastricht 

« Considerant que la Commission a adopte la decision n° 128 du 9 decembre 2015 relative a
l'instauration d'une methode de comptabilisation des coats a l 'echelle de l'Agence et a

l'imputation permanente du coat des services d'appui fournis aux fins de l'exploltation du 
MUAC, du coot de la compensation de l'imp6t national pen;u sur les pensions et des 
prestations accessoires versees par !'Organisation aux membres retraites du personnel affecte 
au MUAC,

Considerant que la Commission a adopte la decision n° 129 du 9 decembre 2015 relative a la 
prise de decisions visant des mesures a caractere operationnel, technique, financier ou 
budgetaire, en ce compris les mesures relatives aux investissements, ainsi qu'au mandat a
confier au Directeur du MUAC a l'effet d'organiser les services d'appui requis aux fins de 
!'exploitation du MUAC, 

Considerant qu'en vertu de la Convention EUROCONTROL amendee de 1981 et de la 
Convention EUROCONTROL revisee de 1997, !'Organisation est autorisee, sur decision 
respectivement de sa Commission permane1;1te et de l'Assemblee generale, a creer des 
entreprises afin de facillter !'execution de ses taches, 

Considerant qu'en vertu de la Convention amendee, les Parties contractantes ayant charge 
!'Organisation de !'execution de taches specifiques cqnformement a !'article 2.2 de ladite 
Convention sont autorisees a prendre certaines mesures en vue de !'execution de ces taches, 

Considerant que la portee de ces mesures est definie a !'article 6.1 (b) de la Convention 
amendee, 

Considerant que la decision n° 129 de la Commission du 9 decembre 2015 etablit que les 
Parties contractantes nationales assument la responsabilite des consequences, sur le Titre I 
du budget de l'Agence, des decisions qu'elles prennent en vertu des mesures adoptees 
conformement a ladite decision ainsi_ que des mesures prises par le Directeur du Centre de 
Maastricht en vertu du mandat qui lui est confere a l'effet d'organiser les services d'appui 
requis par le Centre de Maastricht, et endossent toute responsabilite decoulant de telles 
decisions et mesures si !'Organisation devait etre tenue pour responsable aux termes de la 
Convention amendee du fait de telles decisions et mesures, 
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Considerant que dans le cas ou, du fait de telles decisions et mesures, la responsabilite de 
!'Organisation se trouverait engagee au titre de !'article 25.2 de la Convention amendee, 
!'Organisation dispose d'un droit de recours contre les Parties contractantes nationales, 

Considerant qu'en vertu de !'article 4.2 du present Accord, le Directeur du Centre de Maastricht 
assure la gestion courante de !'exploitation des services de la circulation aerienne, y compris 
le dialogue social, et 

Etant entendu que le dialogue social recouvre les discussions menees avec les organisations 
syndicales et le comite du personnel au sujet des conditions d'emploi du personnel affecte au 
Centre de Maastricht, mais pas !'approbation finale de ces conditions, » 

ARTICLE II 

L'article 2, paragraphe 2 de !'Accord de Maastricht est remplace comme suit: 

« 2. Afin de faciliter la fourniture et !'exploitation des installations et services de route de la 
circulation aerienne en vertu de !'article 1.1 du present Accord ou de faciliter la fourniture 
d'autres services particuliers par le Centre de Maastricht, !'Organisation peut, sur decision de 
la Commission ainsi qu'a la demande des Parties contractantes nationales et en cooperation 
avec celles-ci, creer ou dissoudre des entreprises dont les statuts releveront soit du droit 
international public, soit du droit national d'un Etat membre de !'Organisation, ou prendre une 
participation majoritaire dans de telles entreprises. » 

ARTICLE Ill 

L'article 3 de !'Accord de Maastricht est remplace comme suit: 

« L'Organisation, afin d'assurer la securite, l'efficacite et l'ecoulement rapide de la circulation 
aerienne par les moyens les plus rentables: 

(a) met en place, par son Agence, les moyens necessaires pour !'execution de sa mission,
conformement aux dispositions de !'Annexe 1 de la Convention amendee (Statuts de
l'Agence);

(b) assure, en accord avec les Parties contractantes nationales, le maximum de
compatibilite entre les services fournis, d'une part par le Centre de Maastricht et d'autre
part par lesdites Parties contractantes nationales dans l'espace relevant de leur
auto rite;

(c) convient avec les Parties contractantes nationales de la maniere dont les installations
visees a !'Annexe II du present Accord seront exploitees. »
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ARTICLE IV 

L'article 4 de !'Accord de Maastricht est remplace comme suit: 

« Article 4 

1. Le Directeur du Centre de Maastricht determine les mesures operationnelles,
techniques, financieres et budgetaires, ainsi que les dotations budgetaires correspondantes,
conformement aux dispositions de !'article 6 du present Accord.

2. Le Directeur du Centre de Maastricht assure la gestion courante de !'exploitation des
services de la circulation aerienne, y compris la gestion du personnel, le dialogue social sur
les conditions d'emploi du personnel affecte au Centre de Maastricht, ainsi que les
equipements. A cet effet, le Directeur du Centre de Maastricht:

(a) se conforme aux reglements internes et aux statuts du personnel de !'Organisation,
ainsi qu'a tout acte pris par !'Instance Decisionnelle de Maastricht ou la Commission
conformement aux dispositions des articles 3 et 6 du present Accord;

(b) assure une consultation et une coordination etroites sur les plans operationnel et
technique avec les prestataires de services de la circulation aerienne des Parties
contractantes nationales et d'autres partenaires concernes.

�- Le Directeur du Centre de Maastricht organise les services d'appui requis pour le
Centre de Maastricht. II peut solliciter lesdits services aupres de !'Organisation, au pres de tiers
ou par d'autres moyens. Avant de prendre la decision de ne plus solliciter de services d'appui
aupres de !'Organisation, un dossier de justification comprenant une analyse couts-avantages
ainsi qu'une analyse de !'incidence de la decision sur le budget de !'Organisation devra etre
constitue par le Directeur du Centre de Maastricht, en cooperation avec le Directeur de
l'Agence responsable des questions fi�aricieres, et presente aux Etats mempres, dans un
souci de transparence. Dans le cas ou ·Ie Directeur du Centre de Maastricht prendrait la
decision de ne plus solliciter de services d'appui aupres de !'Organisation, une periode de
preavis commencera a courir a compter de la date de la notification ecrite de ladite decision
par le Directeur du Centre de Maastricht au Directeur General de l'Agence. La periode de
preavis ne peut exceder 12 mois, a moins que le Directel!r du Centre de Maastricht et le
Directeur General de l'Agence ne conviennent de commun accord d'une plus longue periode,
en particulier lorsqu'il peut y avoir une incidence negative sur le budget de !'Organisation.

4. Les Parties contractantes nationales assument la responsabilite des consequences,
sur le Titre I du budget de !'Organisation, des mesures prises par le Directeur du Centre de
Maastricht conformement aux paragraphes 1, 2 et 3 du present article. Lorsque des decision.s
relatives aux services d'appui sont prises par le Directeur du Centre de Maastricht en vertu du 
paragraphe 3 du present article, la responsabilite liee a ces decisions est limitee a !'expiration 
de la periode de preavis mentionnee dans ce paragraphe. L'Organisation prend toute mesure 
raisonnable afin de limiter !'incidence budgetaire de cette responsabilite pour les Parties 
contractantes nationales. » 
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ARTICLE V 

Un nouvel article 5 libelle comme suit est ajoute a !'Accord de Maastricht: 

« Article 5 

1. L'lnstance Decisionnelle de Maastricht est etablie par le present Accord. Elle est
composee des Parties contractantes nationales.

2. Les decisions de !'Instance Decisionnelle de Maastricht requierent l'unanimite des voix
des Parties contractantes nationales et sont contraignantes pour chacune d'elles.

3. L'lnstance Decisionnelle de Maastricht etablit son reglement interieur, y compris les
regles regissant !'election d'un president et d'un vice-president. »

ARTICLE VI 

L'article 5 de !'Accord de Maastricht devient !'article 6 et est remplace comme suit: 

« Article 6 

1. L'lnstance Decisionnelle de Maastricht:

(a) approuve le programme de travail annuel;

(b) approuve les plans d'investissement et les programmes de travail pluriannuels;

(c) approuve le budget du Centre de Maastricht (y compris les cles de repartition des
coots) et le rapport d'activite;

(d) donne au Directeur du Centre de Maastricht les directives necessaires a

l'accomplissement des taches confiees au Centre de Maastricht, en particulier en ce
qui concerne:

(i) le concept operationnel et technique;
(ii) !'organisation et la sectorisation de l'espace aerien;
(iii) les besoins en personnel;

(iv) la gestion quotidienne;

(v) les services et installations necessaires a mettre a la disposition de !'Organisation
conformement a l'Annexe II du present Accord;

(vi) les plans d'urgence;

(e) approuve la nomination du Directeur du Centre de 1\/laastricht;

(f) prend les mesures necessaires dans l'exercice du pouvoir de tutelle pour
l'accomplissement des taches visees aux articles 3 et 4 du present Accord;

(g) donne decharge au Directeur du Centre de Maastricht de sa gestion du budget du
Centre de Maastricht.

2. Pour toutes les autres mesures relatives au Centre de Maastricht, les dispositions de
la Convention amendee et celles de son Annexe 1, a !'exception des dispositions des 2eme,
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3eme et 4eme phrases du 1 er paragraphe de !'article 7 de la Convention amendee relatives aux 

procedures de prise de mesures en matiere de taches enumerees au 1 er paragraphe de 

!'article 2 de ladite Convention, s'appliquent par analogie. Les actes pris a la majorite simple 

ou ponderee doivent obtenir les deux tiers des suffrages exprimes sous reserve du vote 

favorable de l'unanimite des Parties contractantes nationales. 

3. Les Parties contractantes nationales assument la responsabilite des consequences,

sur le Titre I du budget de !'Organisation, des decisions prises par !'Instance Decisionnelle de

Maastricht sur la base des mesures et directives prises conformement au paragraphe 1 du

present article. L'Organisation prend toute mesure raisonnable afin de limiter !'incidence

budgetaire de cette responsabi/ite pour les Parties contractantes nationales. »

ARTICLE VII 

L'article 6 de !'Accord de Maastricht est abroge. 

ARTICLE VIII 

A. Un nouveau paragraphe 2 libelle comme suit est ajoute a !'article 7 de !'Accord de

Maastricht:

« 2. Dans le cas ou !'Organisation procederait a la creation d'une entreprise conformement 

a !'article 2, paragraphe 2 du present Accord, la propriete des batiments, equipements et 

installations du Centre de Maastricht peut etre transferee vers cette entreprise. » 

B. L'article 7, paragraphe 2 devient !'article 7, paragraphe 3 et est libelle comme suit:

« 3. Conformement a !'article 6, paragraphe 1 (b) du present Accord et sans prejudice du

pouvoir decisionnel residue! de la Commission permanente, les decisions d'approbation des

plans d'investissement appartiennent aux Parties contractantes nationales. Le financement

des depenses en capital relatives a ces investissements est assure par une annexe speciale

au budget de !'Organisation. Les modalites de financement sent reglees au Titre 1 du Protocole

financier de !'Annexe Ill au present Accord. »

ARTICLE IX 

L'article 8 de !'Accord de Maastricht est remplace comme suit: 

« Article 8 

1. Les couts - ventiles en depenses de personnel, autres depenses de fonctionnement,

coats d'amortissement, coat du capital et depenses exceptionnelles - encourus par

!'Organisation au titre du Centre de Maastricht sont etablis en conformite des dispositions du

Titre II du Protocole financier, objet de !'Annexe Ill au present Accord, et inscrits a une annexe

speciale au budget de !'Organisation. Cette annexe est financee par les Parties contractantes

nationales suivant une cle de repartition a convenir entre elles.
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2. Les couts des activites exercees par le Centre de Maastricht au profit de !'Organisation
et de !'expertise dont ii fait beneficier cette derniere sont imputes aux titres pertinents du budget
de l'Agence conformement a la methode de comptabilisation des couts a l'echelle de l'Agence
appliquee pour taus les coats d'appui de l'Agence. »

ARTICLEX 

L'article 10 de !'Accord de Maastricht est rem place comme suit: 

« Article 10 

1. En cas d_e demande emanant d'une ou de plusieurs Partie(s) contractante(s)
nationale(s), !'Organisation peut, par l'intermediaire de son Centre de Maastricht, apporter une
assistance pour la fourniture de services de la circulation aerienne. En cas de perturbation des
services, !'Organisation peut, a la demande d'une ou de plusieurs Partie(s) contractante(s)
nationale(s), fournir des services de la circulation aerienne dans l'espace aerien de ladite
Partie contractante nationale ou desdites Parties contractantes nationales en dehors des
limites fixees a !'Annexe I du present Accord. De meme, les Parties contractantes nationales
peuvent, a la demande de !'Organisation, fournir des services de la circulation aerienne dans
l'espace aerien delimite a !'Annexe I du present Accord.

2. La fourniture de ces services doit etre precedee d'un echange de lettres entre le
Directeur General de l'Agence et un representant dument habilite de la Partie contractante
nationale concernee ou des Parties contractantes nationales concernees. Les services sont
fournis conformement aux plans d'urgence approuves par les Parties contractantes
nationales.

3. Lorsque des services sont fournis conformement au present article, le Directeur
General de l'Agence en informe les Etats membres de !'Organisation.

4. La fourniture de ces services se limite aux mesures necessaires pendant la duree de
la perturbation. »

ARTICLE XI 

Les paragraphes 1 a 3 de !'article 11 de !'Accord de Maastricht sont remplaces comme suit: 

« 1. Chaque Partie contractante nationale est responsable de tout dommage survenu par 
suite ou a !'occasion des services qu'elle fournit a !'Organisation conformement aux 
dispositions de !'article 2, paragraphe 3 ainsi que de !'Annexe II du present Accord dans la 
mesure ou ce dommage lui est imputable. 

2. Sauf dans le cas prevu au paragraphe 1 du present article, !'Organisation garantit les
Parties contractantes nationales contre !'action qui resulte d'un dommage survenu par suite
ou a !'occasion des services fournis conformement aux dispositions des articles 1, paragraphe
1, 2, paragraphe 1 et 1 O du present Accord.
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3. La responsabilite de !'Organisation peut etre mise en cause, conformement au

paragraphe 2 de !'article 25 de la Convention amendee. Cependant, pour les cas vises au

paragraphe 1 du present article, aux paragraphes 1, 2 et 3 de !'article 4 ainsi qu'au paragraphe

1 de !'article 6, !'Organisation a un droit de recours centre les Parties contractantes nationales

pour toute indemnisation due a ce titre. »

ARTICLE XII 

L'article 12 de !'Accord de Maastricht est remplace comme suit: 

« Article 12 

Les dispositions enoncees dans les Annexes du present Accord font partie integrante de celui­

ci. Les Annexes I, II et Ill du present Accord peuvent cependant faire l'objet de modifications 

par echange de lettres entre les Parties contractantes nationales et le Directeur General de 

l'Agence, pour autant que ces modifications n'affectent pas les droits et· obligations de 

!'Organisation et des Parties contractantes nationales en vertu des articles 1 a 15 du present 

Accord. Le Directeur General de l'Agence approuve toute modification apportee aux Annexes 

I, II et Il l du present Accord au nom de !'Organisation pour autant qu'il en informe la 

Commission permanente bien a l'avance. L'Annexe IV du present Accord peut faire l'objet de 

modifications par decision unanime de la Commission. » 

ARTICLE XIII 

L'article 14, paragraphe 3 de l'Accord de Maastricht est remplace comme suit: 

« 3. Le present Accord entrera en vigueur apres le depot de !'instrument de ratification, 

d'acceptation ou d'approbation de la Partie contractante nationale procedant la derniere a cette 

formalite. » 

ARTICLE XIV 

La reference a !'article 2, paragraphe 2 de !'Accord, figurant a !'Annexe II de !'Accord de 

Maastricht, est abroge. 

ARTICLE XV 

Le libelle du titre I figurant a !'Annexe Ill de !'Accord de Maastricht est remplace comme suit: 

« Titre I : Oepenses en capital relatives aux investissements » 
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ARTICLE XVI 

L'article premier de !'Annexe Ill de !'Accord de Maastricht est rem place com me suit: 

« Article premier 

Les depenses en capital relatives aux investissements au titre du Centre de Maastricht sont 

portees a une Annexe speciale du Titre 111 du budget de !'Organisation. » 

ARTICLE XVII 

L'article 2 de !'Annexe Ill de !'Accord de Maastricht est remplace comme suit: 

« Article 2 

Les depenses en capital relatives aux investissements portees a cette Annexe speciale sont 

financees par des emprunts bancaires ou tout autre moyen fourni par !'Organisation. » 

ARTICLE XVIII

Les articles 3, 4 et 5 de !'Annexe Ill de l'Accord de Maastricht sont abroges. 

ARTICLE XIX 

L'article 6 de !'Annexe Ill de l'Accord de Maastricht devient !'article 3 de cette Annexe. 

ARTICLE XX 

L'article 7 de !'Annexe Ill de !'Accord de Maastricht devient !'article 4 de cette Annexe. Son 

paragraphe 1 est remplace et libelle comme suit: 

« Article 4 

1. Les depenses de fonctionnement portees a cette Annexe speciale sont equilibrees par

des contributions directes des Parties contractantes nationales relatives au controle de la

circulation aerienne generale, etablies selon une cle de repartition a convenir entre elles, et,

le cas echeant, par des contributions particulieres des Parties contractantes nationales

concernees pour la partie militaire des frais de fonctionnement. »
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ARTICLEXXI 

L'article 8 de l'Annexe Ill de l'Accord de Maastricht devient !'article 5 de cette Annexe et est 
libelle comme suit: 

« Article 5 

A cette Annexe speciale sont prevus des credits suffisants pour couvrir taus les couts 
permettant d'assurer la bonne exploitation du Centre de Maastricht, et notamment: 

(a) les traitements, indemnites et allocations bruts de !'ensemble du personnel du Centre
de Maastricht;

(b) les depenses au titre de la formation du personnel du Centre de Maastricht en
application de la reglementation en vigueur;

(c) toutes depenses de fin de service payables par suite d'une decision prise a la seule
initiative des Parties contractantes nationales;

(d) la part « employeur » du coat des pensions du personnel du Centre de Maastricht,
definie a !'article 6 de la presente Annexe et la partie pertinente des obligations
contractees pour les services passes relative aux droits a pension acquis par le
personnel du Centre de Maastricht, y compris les obligations contractees pour les
services passes concernant le personnel operationnel relevant de la structure de grade
« 0 »;

(e) le coot des services d'appui fournis au Centre de Maastricht;

(f) le coot de toutes !es assurances contractees par !'Organisation pour couvrir !'ensemble
ou une partie des risques encourus en rapport avec le present Accord;

(g) les coats relatifs a la compensation versee par !'Organisation pour l'imp6t national
pen;;u sur !es pensions des membres retraites du personnel affecte au Centre de
Maastricht et qui beneficient d'une pension de retraite ou d'une allocation d'invalidite
de !'Organisation ainsi que des personnes beneficiant d'une pension accordee
conformement aux articles 79 ou 80 du Statut adminlstratif du personnel permanent de
l'Agence EUROCONTROL et des Conditions generales d'emploi des agents du Centre
EUROCONTROL a Maastricht au prorata de la periode pendant laquelle les membres
du personnel concernes ont ete affectes a un paste au Centre de Maastricht par rapport
a la duree totale de leur carriere a l'Agence;

(h) les couts relatifs aux prestatiorn� accessoires versees par !'Organisation aux membres
retraites du personnel affecte au Centre de Maastricht et qui beneficient d'une pension
de retraite ou d'une allocation d'invalidite de !'Organisation ainsi que des personnes
beneficiant d'une pension accordee conformement aux articles 79 ou 80 du Statut
administratif du personnel permanent de l'Agence EUROCONTROL et des Conditions
generales d'emploi des agents du Centre EUROCONTROL a Maastricht au prorata de
la periode pendant laquelle les membres du personnel concernes ont ete affectes a un
paste au Centre de Maastricht par rapport a la duree totale de leur carriere a l'Agence;
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(i) les autres depenses de fonctionnement comprenant les coots exposes pour l'achat de
biens et de services, notamment les services externalises, le personnel exterieur, le
materiel, l'energie, les services collectifs, les loyers, les equipements et les
installations, l'entretien et les frais de deplacement;

U) le coot d'amortissement;

(k) le coat du capital. »

ARTICLE XXII 

L'article 9 de !'Annexe Ill de !'Accord de Maastricht devient !'article 6 de cette Annexe. 

ARTICLE XXIII

L'article 10 de !'Annexe Ill de !'Accord de Maastricht est abroge. 

ARTICLE XXIV 

Un nouveau titre 11I libelle comme suit est ajoute apres !'article 6 de !'Annexe Ill de !'Accord de 
Maastricht: 

« Titre 111 : Repartition des coots ». 

ARTICLEXXV 

Un nouvel article 7 libelle comme suit est ajoute a !'Annexe Ill de !'Accord de Maastricht: 

« Article 7 

1. Les Parties contractantes nationales conviennent d'inclure dans leurs assiettes
annuelles de redevances de route un montant equivalent a l'amortissement annuel et aux
interets sur les depenses en capital correspondant aux investissements consentis au Centre
de controle regional de Maastricht, et de repartir entre elles ces montants au prorata des
personnels de controle de la circulation aerienne affectes aux secteurs de contr6Ie desservant
leur espace aerien, etant entendu que les espaces aeriens du Royaume de Belgique et du
Grand-Duche de Luxembourg sent consideres comme un tout.

2. Les Parties contractantes nationales conviennent de repartir entre elles selon la
formule definie au paragraphe precedent, les coats d'exploitation au titre du controle de la
circulation aerienne generale au Centre de contr6Ie regional de Maastricht.

3. Les quotes-parts resultant de !'application de la cle de repartition v1see aux
paragraphes 1 et 2 ci-dessus seront etablies annuellement en fonction de la situation prevalant
au 1 er janvier de l'exercice budgetaire correspondant et arretees par !'Instance Decisionnelle
de Maastricht dans le cadre de !'estimation budgetaire visee a !'article 6.1 (c) du present
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Accord. 

4. Les quotes-parts incombant au Royaume de Belgique et au Grand-Duche de
Luxembourg en vertu des paragraphes 1 et 2 ci-dessus, consideres comme un tout, sont
reparties entre ces Etats comme suit:

Royaume de Belgique: 97% 

Grand-Duche de Luxembourg: 3%. » 

ARTICLE XXVI 

La disposition suivante est ajoutee a titre temporaire a !'Accord de Maastricht en tant 
qu'Annexe IV: 

«ANNEXE IV 

Article unique 

Pour la periode 2019 a 2025, les coots annuels a inclure dans l'Annexe speciale au budget de 
!'Organisation pour le Centre de Maastricht en ce qui concerne les elements de coot 
mentionnes a !'article 5, paragraphe 1 (g) et (h) de !'Annexe Ill (compensation fiscale et 
prestations accessoires) sont determines conformement aux pourcentages suivants du total 
de ces elements de coot: 

2019 
40% 
7,5Mio 
EUR 

2020 
60% 
11,9 Mio 
EUR 

2021 
80% 
13,9 Mio 
EUR 

2022 
100% 
17,0 Mio 
EUR 

2023 
100% 
18,2 Mio 
EUR 

2024 
100% 
19,2 Mio 
EUR 

2025 
100% 
20,3 Mio 
EUR 

Les montants, qui sont fondes sur le plan strategique de l'Agence pour 2016, sont indicatifs et 
sont definis annuellement sur la base des dernieres previsions utilisees par l'Agence aux fins 
de !'elaboration du budget des exercices consideres. » 
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ANNEXE 2 

Texte consolide de la version amendee de !'Accord relatif a la fourniture et a !'exploitation 

d'installations et des services de la circulation aerienne par EUROCONTROL au Centre de 

controle regional de Maastricht, signe le 25 novembre 1986 (Accord de Maastricht) 

ACCORD RELATIF A LA FOURNITURE ET A L'EXPLOITATION 

D'INSTALLATIONS ET DES SERVICES DE LA CIRCULATION AERIENNE PAR 

EUROCONTROL 

AU CENTRE DE CONTROLE REGIONAL DE MAASTRICHT 

LA REPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE, 

LE ROYAUME DE BELGIQUE, 

LE GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG, 

LE ROYAUME DES PAYS-BAS, 

ci-apres denommes « les Parties contractantes nationales » d'une part,

ET L'ORGANISATJON EUROPEENNE POUR LA SEGUR/TE DE LA NAVIGATION 
AERIENNE (EUROCONTROL), 

ci-apres denommee « !'Organisation » d'autre part,

Considerant que la Commission permanente pour la securite de la navigation aerienne de 

!'Organisation (ci-apres denommee « la Commission») sur proposition des Parties 

contractantes nationales, a adopte une solution sur l'avenir du Centre de controle regional de 

Maastricht (ci-apres denomme « le Centre de Maastricht »), et decidera de sa mise en reuvre 

conformement a !'Annexe 3 du Protocole signe le 12 fevrier 1981 a Bruxelles, amendant la 

Convention internationale de cooperation pour la securite de la navigation aerienne 

« EUROCONTROL » du 13 decembre 1960 ( ci-apres denomme « le Protocole » ), 

Considerant que le Centre de Maastricht sera maintenu en tant qu'etablissement 

d'EUROCONTROL, aux fins de constituer pour !'Organisation le lien indispensable entre les 
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taches obligatoires prevues a !'Article 2.1. de la Convention EUROCONTROL, amendee a

Bruxelles en 1981 (ci-apres denommee « la Convention amendee ») et les realites de 

!'execution des services de la circulation aerienne, de sorte que !'Organisation puisse maintenir 

et developper son savoir-faire technique et operationnel dans le domaine des services de la 

circulation aerienne, 

Considerant que cette solution repond aux vceux des Parties contractantes nationales de 

charger !'Organisation de la fourniture et de !'exploitation d'installations et services de la 

circulation aerienne pour le compte des Parties contractantes nationales, conformement aux 

dispositions de la Convention amendee, et notamment ses articles 2.2 b) et 12, 

Considerant que la Commission a adopte la decision n° 128 du 9 decembre 2015 relative a

l'instauration d'une methode de comptabilisation des coots a l'echelle de l'Agence et a

!'imputation permanente du coot des services d'appui fournis aux fins de !'exploitation du 

MUAC, du coot de la compensation de l'imp6t national pergu sur les pensions et des 

prestations accessoires versees par !'Organisation aux membres retraites du personnel affecte 

au MUAC, 

Considerantque la Commission a adopte la decision n°129 du 9 decembre 2015 relative a la 

prise de decisions visant des mesures a caractere operationnel, technique, financier ou 

budgetaire, en ce compris les mesures relatives aux investissements, ainsi qu'au mandat a

confier au Directeur du MUAC a 1 1effet d'organiser les services d'appui requis aux fins de 

!'exploitation du MUAC, 

Considerant qu'en vertu de la Convention EUROCONTROL amendee de 1981 et de la 

Convention EUROCONTROL revisee de 1997, !'Organisation est autorisee, sur decision 

respectivement de sa Commission permanente et de l'Assemblee generale, a creer des 

entreprises afin de faciliter !'execution de ses taches, 

Considerant qu'en vertu de la Convention amendee, les Parties contractantes ayant charge 

!'Organisation de !'execution de taches specifiques conformement a !'article 2.2 de ladite 

Convention sont autorisees a prendre certaines mesures eh vue de !'execution de ces taches, 

Considerant que la portee de ces mesures est definie a !'article 6.1 (b) de la Convention 

amendee, 

Considerant que la decision n° 129 de la Commission du 9 decembre 2015 etablit que les 

Parties contractantes nationales assument la responsabilite des consequences, sur le Titre I 

du budget de l'Agence, des decisions qu'elles prennent en vertu des mesures adoptees 

conformement a ladite decision ainsi que des mesures prises par le Directeur du Centre de 

Maastricht en vertu du mandat qui lui est confere a l'effet d'organiser les services d'appui 

requis par le Centre de Maastricht, et endossent toute responsabilite decoulant de telles 

decisions et mesures si !'Organisation devait etre tenue pour responsable aux termes de la 

Convention amendee du fait de telles decisions et mesures, 

Considerant que dans le cas ou, du fait de telles decisions et mesures, la responsabilite de 

!'Organisation se trouverait engagee au titre de !'article 25.2 de la Convention amendee, 

!'Organisation dispose d'un droit de recours centre les Parties contractantes nationales, 
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Considerant qu'en vertu de l'article 4.2 du present Accord, le Directeur du Centre de Maastricht 
assure la gestion courante de !'exploitation des services de la circulation aerienne, y compris 
le dialogue social, et 

Etant entendu que le dialogue social recouvre les discussions menees avec les organisations 
syndicales et le comite du personnel au sujet des conditions d'emploi du personnel affecte au 
Centre de Maastricht, mais pas !'approbation finale de ces conditions, 

Sant convenus des dispositions qui suivent 

Article 1 

1. Les Parties contractantes nationales chargent !'Organisation d'assurer, conformement
au paragraphe 2.b de !'article 2 de la Convention amendee, la fourniture et !'exploitation des
installations et services de route de la circulation aerienne, dans !es limites et de la maniere
indiquee au present Accord. L'Organisation utilise a cet effet les installations du Centre de
Maastricht et fournit le personnel necessaire a !'exploitation et a la maintenance du Centre.

2. Chacune des Parties contractantes nationales, tant pour l'espace situe au-dessus de
son territoire que pour les parties de l'espace aerien au-dessus des etendues maritimes
designees sur base du Plan de navigation aerienne - Region Europe - de !'Organisation de
!'Aviation Civile Internationale (ci-apres denommee « l'OACI »), conserve ses competences et
obligations en matiere de legislation aeronautique, de reglementations, d'organisation de
l'espace aerien et de relations avec des Organisations internationales comme l'OACI, ainsi
qu'avec les usagers de l'espace aerien ou toute autre tierce partie.

Article 2 

1. L'Organisation fournit les installations et exploite les services de circulation aerienne
de route pour le trafic aerien defini a !'article 3.3. de la Convention amendee, dans l'espace
aerien, dont les limites sont definies a !'Annexe I au present Accord.

2. Afin de faciliter la fourniture et !'exploitation des installations et services de route de la
circulation aerienne en vertu de !'article 1.1 du present Accord ou de faciliter la fourniture
d'autres services particuliers par le Centre de Maastricht, !'Organisation peut, sur decision de
la Commission ainsi qu'a la demande des Parties contractantes nationales et en cooperation
avec celles-ci, creer ou dissoudre des entreprises dont les statuts releveront soit du droit
international public, soit du droit national d'un Etat membre de !'Organisation, ou prendre une
participation majoritaire dans de telles entreprises.

3. Les Parties contractantes nationales prennent dans la limite de leur competence,
toutes mesures devant permettre a !'Organisation d'exercer ses responsabilites dans le cadre
du present Accord, notamment en matiere d'attribution de frequences radio.
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Article 3 

L'Organisation, afin d'assurer la securite, l'efficacite et l'ecoulement rapide de la circulation 
aerienne par les moyens les plus rentables: 

(a) met en place, par son Agence, les moyens necessaires pour !'execution de sa mission,
conformement aux dispositions de !'Annexe 1 de la Convention amendee (Statuts de
l'Agence);

(b) assure, en accord avec les Parties contractantes nationales, le maximum de
compatibilite entre les services fournis, d'une part par le Centre de Maastricht et d'autre
part par lesdites Parties contractantes nationales dans l'espace relevant de leur
autorite;

(c) convient avec les Parties contractantes nationales de la maniere dont les installations
visees a !'Annexe II du present Accord seront exploitees.

Article 4 

1. Le Directeur du Centre de Maastricht determine Jes mesures operationnelles,
techniques, financieres et budgetaires, ainsi que Jes dotations budgetaires correspondantes,
conformement aux dispositions de l'article 6 du present Accord.

2. Le Directeur du Centre de Maastricht assure la gestion courante de !'exploitation des
services de la circulation aerienne, y compris la gestion du personnel, le dialogue social sur
Jes. conditions d'emploi du personnel affecte au Centre de Maastricht, ainsi que les
equipements. A cet effet, le Directeur du Centre de Maastricht:

(a) se conforme aux reglements internes et aux statuts du personnel de !'Organisation,
ainsi qu'a tout acte pris par !'Instance Decisionnelle de Maastricht ou la Commission
conformement aux dispositions des articles 3 et 6 du present Accord;

(b) assure une consultation et une coordination etroites sur les plans operationnel et
technique avec les prestataires de services de la circulation aerienne des Parties
contractantes nationales et d'autres partenaires concernes.

3. Le Directeur du Centre de Maastricht organise les services d'appui requis pour le
Centre de Maastricht. II peut solliciter lesdits services aupres de !'Organisation, aupres de tiers
ou par d'autres moyens. Avant de prendre la decision de ne plus solliciter de services d'appui
au pres de !'Organisation, un dossier de justification comprenant une analyse couts-avantages
ainsi qu'une analyse de !'incidence de la decision sur le budget de !'Organisation devra etre
constitue par le Directeur du Centre de Maastricht, en cooperation avec le Directeur de
l'Agence responsable des questions financieres, et presente aux E.tats membres, dans un
souci de transparence. Dans le cas ou le Directeur du Centre de Maastricht prendrait la
decision de ne plus solliciter de services d'appui aupres de !'Organisation, une periode de
preavis commencera a courir a compter de la date de la notification ecrite de ladite decision
par le Directeur du Centre de Maastricht au Directeur General de l'Agence. La periode de
preavis ne peut exceder 12 mois, a moins que le Directeur du Centre de Maastricht et le
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Directeur General de l'Agence ne conviennent de com mun accord d'une plus longue periode, 

en particulier lorsqu'il peut y avoir une incidence negative sur le budget de !'Organisation. 

4. Les Parties contractantes nationales assument la responsabilite des consequences,

sur le Titre I du budget de !'Organisation, des mesures prises par le Directeur du Centre de

Maastricht conformement aux paragraphes 1, 2 et 3 du present article. Lorsque des decisions

relatives aux services d'appui sont prises par le Directeur du Centre de Maastricht en vertu du

paragraphe 3 du present article, la responsabilite liee a ces decisions est limitee a !'expiration

de la periode de preavis mentionnee dans ce paragraphe. L'Organisation prend toute mesure

raisonnable afin de limiter !'incidence budgetaire de cette responsabilite pour les Parties

contractantes nationales.

Article 5 

1. L'lnstance Decisionnelle de Maastricht est etablie par le present Accord. Elle est

composee des Parties contractantes nationales.

2. Les decisions de !'Instance Decisionnelle de Maastricht requierent l'unanimite des voix

des Parties contractantes nationales et sont contraignantes pour chacune d'elles.

3. L'lnstance Decisionnelle de Maastricht etablit son reglement interieur, y compris les

regles regissant !'election d'un president et d'un vice-president.

Article 6 

1. L'lnstance Decisionnelle de Maastricht:

(a) approuve le programme de travail annuel;

(b) approuve les plans d'investissement et les programmes de travail pluriannuels;

( c) approuve le budget du Centre de Maastricht (y compris les cles de repartition des

couts) et le rapport d'activite;

(d) donne au Directeur du Centre de Maastricht les directives necessaires a

l'accomplissement des taches confiees au Centre de Maastricht, en particulier en ce

qui concerne:

(i) le concept operationnel et technique;

(ii) !'organisation et la sectorisation de l'espace aerien;

(iii) les besoins en personnel;

(iv) la gestion quotidienne;

(v) les services et installations necessaires a mettre a la disposition de

!'Organisation conformement a !'Annexe II du present Accord;

(vi) les plans d'urgence;
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(e) approuve la nomination du Directeur du Centre de Maastricht;

(f) prend les mesures necessaires dans l'exercice du pouvoir de tutelle pour
l'accomplissement des taches visees aux articles 3 et 4 du present Accord;

(g) donne decharge au Directeur du Centre de Maastricht de sa gestion du budget du
Centre de Maastricht.

2. Pour toutes les autres mesures relatives au Centre de Maastricht, les dispositions de
la Convention amendee et celles de son Annexe 1, a !'exception des dispositions des 2eme,
3eme et 4eme phrases· du 1 er paragraphe de !'article 7 de la Convention amendee relatives aux
procedures de prise de mesures en matiere de taches enumerees au 1 er paragraphe de 
!'article 2 de ladite Convention, s'appliquent par analogie. Les actes pris a la majorite simple 
ou ponderee doivent obtenir les deux tiers des suffrages exprimes sous reserve du vote 
favorable de l'unanimite des Parties contractantes nationales. 

3. Les Parties contractantes nationales assument la responsabilite des consequences,
sur le Titre I du budget de !'Organisation, des decisions prises par !'Instance Decisionnelle de
Maastricht sur la base des mesures et directives prises conformement au paragraphe 1 du
present article. L'Organisation prend toute mesure raisonnable afin de limiter !'incidence
budgetaire de cette responsabilite pour les Parties contractantes nationales.

Article 7 

1. Les investissements afferents aux installations du Centre de Maastricht, necessaires
a !'execution des taches dont !'Organisation est chargee en vertu du present Accord, sont
effectues par !'Organisation.

2. Dans le cas ou !'Organisation procederait a la creation d'une entreprise conformement
a !'article 2, paragraphe 2 du present Accord, la propriete des batiments, equipements et
installations du Centre de Maastricht peut etre transferee vers cette entreprise.

3. Conformement a !'article 6, paragraphe 1 (b) du present Accord et sans prejudice du
pouvoir decisionnel residue! de la Commission permanente, les decisions d'approbation des
plans d'investissement appartiennent aux Parties contractantes nationales. Le financement
des depenses en capital relatives a ces investissements est assure par une annexe speciale
au budget de !'Organisation. Les modalites de financement sont reg lees au Titre 1 du Protocole
financier de !'Annexe Ill au present Accord.

Article 8 

1. Les coats - ventiles en depenses de personnel, autres depenses de fonctionnement,
couts d'amortissement, coat du capital et depenses exceptionnelles - encourus par
!'Organisation au titre du Centre de Maastricht sont etablis en conformite des dispositions du
Titre II du Protocole financier, objet de !'Annexe Ill au present Accord, et inscrits a une annexe
speciale au budget de !'Organisation. Cette annexe est financee par les Parties contractantes
nationales suivant une cle de repartition a convenir entre elles.
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2. Les coats des activites exercees par le Centre de Maastricht au profit de !'Organisation
et de !'expertise dont ii fait beneficier cette derniere sont imputes aux titres pertinents du budget
de l'Agence conformement a la methode de comptabilisation des coats a l'echelle de l'Agence
appliquee pour taus les coats d'appui de l'Agence.

Article 9 

Le personnel d'EUROCONTROL affecte au Centre de Maastricht est soumis aux dispositions 
relatives au personnel de l'Organisation. 

Article 10 

1. En cas de demande emanant d'une ou de plusieurs Partie(s) contractante(s)
nationale(s), !'Organisation peut, par l'intermediaire de son Centre de Maastricht, apporter une
assistance pour la fourniture de services de la circulation aerienne. En cas de perturbation des
services, !'Organisation peut, a la demande d'une ou de plusieurs Partie(s) contractante(s)
nationale(s), fournir des services de la circulation aerienne dans l'espace aerien de ladite
Partie contractante nationale ou desdites Parties contractantes nationales en dehors des
limites fixees a !'Annexe I du present Accord. De meme, les Parties contractantes nationales
peuvent, a la demande de !'Organisation, fournir des services de la circulation aerienne dans
l'espace aerien delimite a !'Annexe I du present Accord.

2. La fourniture de ces services doit etre precedee d'un echange de lettres entre le
Directeur General de l'Agence et un representant dament habilite de la Partie contractante
nationale concernee ou des Parties contractantes nationales concernees. Les services sent
fournis conformement aux plans d'urgence approuves par les Parties contractantes
national es.

3. Lorsque des services sent fournis conformement au present article, le Directeur
General de l'Agence en informe les Etats membres de !'Organisation.

4. La fourniture de ces services se limite aux mesures necessaires pendant la duree de
la perturbation.

Article 11 

1. Chaque Partie contractante nationale est responsable de tout dommage survenu par
suite ou a !'occasion des services qu'elle fournit a !'Organisation conformement aux
dispositions de !'article 2, paragraphe 3 ainsi que de l'Annexe II du present Accord dans la
mesure ou ce dommage lui est imputable.

2. Sauf dans le cas prevu au paragraphe 1 du present article, !'Organisation garantit !es
Parties contractantes nationales centre !'action qui resulte d'un dommage survenu par suite
ou a !'occasion des services fournis conformement aux dispositions des articles 1, paragraphe
1, 2, paragraphe 1 et 1 O du present Accord.

3. La responsabilite de !'Organisation peut etre mise en cause, conformement au
paragraphe 2 de !'article 25 de la Convention amendee. Cependant, pour les cas vises au
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paragraphe 1 du present article, aux paragraphes 1, 2 et 3 de !'article 4 ainsi qu'au paragraphe 
1 de !'article 6, )'Organisation a un droit de recours contre Jes Parties contractantes nationales 
pour toute indemnisation due a ce titre. 

4. L'Organisation peut contracter, en son nom, une assurance pour se couvrir de
!'ensemble ou d'une partie des risques encourus dans le cadre du present Accord y inclus le
prejudice provenant de la perte de revenu et notamment des risques decoulant:

(a) de la responsabilite envers les tiers (notamment les compagnies aeriennes, usagers,
voyageurs),

(b) de la responsabilite vis-a-vis d'Etats,

(c) de l'endommagement ou de la perte de ses installations.

Article 12 

Les dispositions enoncees dans les Annexes du present Accord font partie integrante de celui­
ci. Les Annexes I, II et Ill du present Accord peuvent cependant faire l'objet de modifications 
par echange de lettres entre les Parties contractantes nationales et le Directeur General de 
l'Agence, pour autant que ces modifications n'affectent pas les droits et obligations de 
!'Organisation et des Parties contractantes nationales en vertu des articles 1 a 15 du present 
Accord. Le Directeur General de l'Agence approuve toute modification apportee aux Annexes 
I, II et Ill du present Accord au nom de !'Organisation pour autant qu'il en informe la 
Commission permanente bien a l'avance. L'Annexe IV du present Accord peut faire l'objet de 
modifications par decision unanime de la Commission. 

Article 13 

Tout differend qui pourra naltre quant a !'interpretation ou !'application du present Accord ou 
de ses Annexes releve mutatis mutandis des dispositions de !'article 31 de la Convention 
amendee. 

Article 14 

1. Le present Accord sera soumis a ratification, acceptation ou approbation.

2. Les instruments de ratification, d'acceptation ou d'approbation seront deposes aupres
du Gouvernement du Royaume de Belgique.

3. Le present Accord entrera en vigueur apres le depot de !'instrument de ratification,
d'acceptation ou d'approbation de la Partie contractante nation ale procedant la derniere a cette
formalite.

4. Par sa signature !'Organisation devient partie au present Accord.

5. Le Gouvernement du Royaume de Belgique notifiera aux Gouvernements des autres
Etats membres de !'Organisation et a !'Organisation elle-meme, tout depot d'instrument de
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ratification, d'acceptation ou d'approbation par les Parties contractantes nationales ainsi que 

la date d'entree en vigueur du present Accord. 

6. Le Gouvernement du Royaume de Belgique fera enregistrer le present Accord aupres

du Secretaire General des Nations Unies, conformement a !'article 102 de la Charte des

Nations Unies, et aupres du Conseil de l'OACI, conformement a !'article 83 de la Convention

relative a !'Aviation civile internationale signee a Chicago le 7 decembre 1944.

Article 15 

1. Le present Accord reste en vigueur jusqu'a ce que !'Organisation arrete toute activite

au titre du Centre de Maastricht en raison soit d'une resiliation au sens du paragraphe 3 du

present Article, soit de la liquidation de !'Organisation au sens du paragraphe 2 du present

Article.

2. S'il est mis fin a la Convention amendee dans les conditions prevues a !'article 35.2 de

celle-ci, !'Organisation est tenue, en application de !'article 35.3 de la Convention amendee,

de maintenir !'exploitation du Centre de Maastricht conformement aux dispositions du present

Accord jusqu'a ce que les Parties contractantes nationales aient mis en ceuvre une solution

de remplacement au plus tard dans un delai de quatre ans.

3. Toutefois, mais sans prejudice de !'application du paragraphe 2 ci-dessus, l'une

quelconque des Parties contractantes nationales ou !'Organisation peuvent manifester leur

intention de mettre fin au present Accord a tout moment a !'expiration d'un delai de quatre ans

a compter de son entree en vigueur. Cette intention de mettre fin a !'Accord est notifiee au

Gouvernement du Royaume de Belgique qui la notifie aux autres parties contractantes. Cette

decision de mettre fin a !'Accord prend effet a !'expiration d'un delai de 6 ans a compter de la

date de reception par le Gouvernement du Royaume de Belgique de cette notification.

4. La partie ayant demande a mettre fin a l'Accord dans les conditions prevues au

paragraphe 3 ci-dessus prend a sa charge les coats qui en resulteront.
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EN FOi DE QUOl les Plenipotentiaires soussignes, apres presentation de leurs pleins pouvoirs 
qui ant ete reconnus en bonne et due forme, ont signe le present Accord. 

FAIT a Bruxelles, le 25 novembre 1986, en langues allemande, anglaise, franc;:aise, 
neerlandaise et portugaise, en un seul exemplaire qui restera depose aux archives du 
Gouvernement du Royaume de Belgique qui en communiquera copie certifiee conforme aux 
Gouvernements des autres Etats membres de !'Organisation et a !'Organisation elle-meme. 
Le texte en langue franc;aise fera foi en cas de divergence entre les textes. 

Pour la Republique federate d'Allemagne: 

Pour le Royaume de Belgique: 

Pour le Grand-Duche de Luxembourg: 

Pour le Royaume des Pays-Bas: 

Pour /'Organisation europeenne pour la securite de la navigation aerienne: 
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ANNEXE I 

Configuration de l'espace aerien pour lequel !'Organisation fournit les installations et 

exploite les services de circulation aerienne de route 

La configuration de l'espace aerien pour lequel les :artie_s �ontractante� ,
natio�ales chargent ·l'Organisation de fournir les installations et d'exploiter

les services de circulation aerienne de route est determinee de la maniere su1vante 

Parties contractantes nationales 

Republique federale d'Allemagne 

Royaume de Belgique 

Grand-Duche de Luxembourg 

Limites Iaterales 

L'espace aerien compris a l'interieur des limites 
laterales de la Region superieure d'information de 
vol Hanovre. 

L'espace aerien compris a l'interieur des limites 
laterales de la Region superieure d'information de 
vol Bruxelles. 

Limites verticales 

L'espace aerien situe au-dessus du niveau de 
vol 245. 

L'espace aerien situe au-dessus du niveau de 
vol 245 (1). 
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Royaume des Pays-Bas 
L'espace aerien compris a l'interieur des limites 
laterales de Ia Region d'information de vol 
Amsterdam. 

Au-dessus du niveau de vol 245 

a ('exception de Ia partie de ladite region situee 
au sud de la ligne definie par les coordonnees 

(1) 

51°42'20" N - 02°10'15" E et 

51 °38'04" N - 02°30' E ; 

au-dessus du niveau de vol 245 (1) 

dans la mesure ou ii s'agit de la zone situee au 
sud de la ligne definie par Ies coordonnees 

51 °38'04" N - 02°30' E et 

51°16'15" N -04°06'30" E (1). 

A titre transitoire, cet espace est etendu a l'espace aerien situe au niveau de vol 200 et au-dessus jusqu'a la date de mise en service des 
nouvelles installations du Centre de controle regional de Bruxelles. 
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ANNEXE II 

Dispositions speciales relatives aux installations et services nationaux que les Parties 
contractantes nationales doivent mettre a la disposition de !'Organisation 

Pour permettre a !'Organisation d'assumer ses competences mentionnees aux articles 1.1 et 

2.1 du present Accord, les Parties contractantes nationales mettent a sa disposition, pour 

utilisation conjointe et a titre gracieux, les installations, equipements et liaisons air/sol et sol/sol 

enumeres ci-apres. En outre, elles mettent a sa disposition, a titre gracieux, les installations et 

services indispensables a !'exploitation des services de la circulation aerienne (AIS, 

informations meteorologiques et installations de navigation) 

REPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE 

Radar 

Donnees radar avec, le cas echeant, informations meteorologiques emanant des stations 

suivantes: 

a) SRE-LL 1 de Bremen ;

b) SRE-LL 1 de Boostedt;

c) SRE-LL 1 de LCtdenscheid ;

d) SRE-LL 1 de Pfalzerwald ;
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Telecommunications 

a) Stations emettrices et receptrices de Brinkum et Habenhausen, avec equipements

necessaires d'emission et de reception

b) Centre de commutation du RSFTA a Francfort (A 300);

c) Systeme central d'impression de bandes de progression de vol (ZKSD) pour la

transmission des messages ACT et des messages connexes.

Installations de regulation du debit de circulation 

LRNZ aux fins GCTA. 

Radar 

ROYAUME DE BELGIQUE 

GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 

a) Donnees emanant des radars SRE-M5 et secondaire de Bertem.

Divers 

a) Informations meteorologiques relayees via le Centre meteorologique de Zaventem ou

emanant de ce Centre.
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ROYAUME DES PAYS-BAS 

Radar 

Donnees radar, avec informations meteorologiques emanant de Signaal/LAR et des stations 

radar meteo de Leerdam. 

Telecommunications 

a) Stations emettrices et receptrices de Schiphol et Eelde, avec equipements necessaires

d'emission et de reception.

Divers 

a) Donnees emanant du systeme SARP, pour liaisons civiles/militaires.
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ANNEXE Ill 

Protocole financier 

relatif a l'etablissement et au financement des parties du budget de !'Organisation concernant 

les depenses du Centre de Maastricht 

Titre I : Depenses en capital relatives aux investissements 

Article premier 

Les depenses en capital relatives aux investissements au titre du Centre de Maastricht sont 

portees a une Annexe speciale du Titre Ill du budget de !'Organisation. 

Article 2 

Les depenses en capital relatives aux investissements portees a cette Annexe speciale sont 

financees par des emprunts bancaires ou tout autre moyen fourni par !'Organisation. 

Titre II : Depenses de fonctionnement 

Article 3 

Les depenses de fonctionnement au titre du Centre de Maastricht sent portees a une Annexe 

speciale du Titre Ill du budget de !'Organisation, distincte de celle concernant les depenses 

d'investissement. 

Article 4 

1. Les depenses de fonctionnement portees a cette Annexe speciale sont equilibrees par

des contributions directes des Parties contractantes nationales relatives au controle de la

circulation aerienne generale, etablies selon une cle de repartition a convenir entre elles, et,

le cas echeant, par des contributions particulieres des Parties contractantes nationales

concernees pour la partie militaire des frais de fonctionnement.

2. La cle de repartition ainsi que toute modification ulterieure qui y sera apportee seront

communiquees a !'Organisation par les Parties contractantes nationales.
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Article 5 

A cette Annexe speciale sont prevus des credits suffisants pour couvrir tous les coats 
permettant d'assurer la bonne exploitation du Centre de Maastricht, et notamment: 

(a) les traitements, indemnites et allocations bruts de !'ensemble du personnel du Centre
de Maastricht;

(b) les depenses au titre de la formation du personnel du Centre de Maastricht en
application de la reglementation en vigueur;

(c) toutes depenses de fin de service payables par suite d'une decision prise a la seule
initiative des Parties contractantes nationales;

(d) la part « employeur » du coat des pensions du personnel du Centre de Maastricht,
definie a !'article 6 de la presente Annexe et la partie pertinente des obligations
contractees pour les services passes relative aux droits a pension acquis par le
personnel du Centre de Maastricht, y compris les obligations contractees pour les
services passes concernant le personnel operationnel relevant de la structure de grade
« 0 »;

(e) le coat des services d'appui fournis au Centre de Maastricht;

(f) le coot de toutes les assurances contractees par !'Organisation pour couvrir l'ensemble
ou une partie des risques encourus en rapport avec le present Accord;

(g) les coats relatifs a la compensation versee par !'Organisation pour l'imp6t national
per<;:u sur les pensions des membres retraites du personnel affecte au Centre de
Maastricht et qui beneficient d'une pension de retraite ou d'une allocation d'invalidite
de !'Organisation ainsi que des personnes beneficiant d'une pension accordee
conformement aux articles 79 ou 80 du Statut administratif du personnel permanent de
l'Agence EUROCONTROL et des Conditions generates d'emploi des agents du Centre
EUROCONTROL a Maastricht au prorata de la periode pendant laquelle les membres
du personnel concernes ont ete affectes a un poste au Centre de Maastricht par rapport
a la duree totale de leur carriere a l'Agence;

(h) les coats relatifs aux prestations accessoires versees par !'Organisation aux membres
retraites du personnel affecte au Centre de Maastricht et qui beneficient d'une pension
de retraite ou d'une allocation d'invalidite de !'Organisation ainsi que des personnes
beneficiant d'une pension accordee conformement aux articles 79 ou 80 du Statut
administratif du personnel permanent de l'Agence EUROCONTROL et des Conditions
generales d'emploi des agents du Centre EUROCONTROL a Maastricht au prorata de
la periode pendant laquelle les membres du personnel concernes ont ete affectes a un
paste au Centre de Maastricht par rapport a la duree totale de leur carriere a l'Agence;

(i) les autres depenses de fonctionnement comprenant !es coats exposes pour l'achat de
biens et de services, notamment les services externalises, le personnel exterieur, le
materiel, l'energie, les services collectifs, les layers, les equipements et les
installations, l'entretien et les frais de deplacement;

0) le coat d'amortissement;
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Article 6 

Le coot des droits a pension acquis pour une annee est constitue de la part « employs » telle 
que definie dans les statuts du personnel de !'Organisation (comprise dans le traitement brut 
comme pour !'ensemble du personnel) et la part << employeur » representant le double de la 
part« employs ». La part« employeur » figure en depense a !'Annexe speciale. 

Titre Ill : Repartition des coots

Article 7 

1. Les Parties contractantes nationales conviennent d'inclure dans leurs assiettes
annuelles de redevances de route un montant equivalent a l'amortissement annuel et aux
interets sur les depenses en capital correspondant aux investissements consentis au Centre
de contr6Ie regional de Maastricht, et de repartir entre elles ces montants au prorata des
personnels de contr6Ie de la circulation aerienne affectes aux secteurs de controle desservant
leur espace aerien, etant entendu que les espaces aeriens du Royaume de Belgique et du
Grand-Duche de Luxembourg sont consideres comme un tout.

2. Les Parties contractantes nationales conviennent de repartir entre elles selon la
formule definie au paragraphe precedent, les coOts d'exploitation au titre du contr6Ie de la
circulation aerienne generale au Centre de contr61e regional de Maastricht.

3. Les quotes-parts resultant de !'application de la cle de repartition visee aux
paragraphes 1 et 2 ci-dessus seront etablies annuellement en fonction de la situation prevalant
au 1er janvier de l'exercice budgetaire correspondant et arretees par !'Instance Decisionnelle
de Maastricht dans le cadre de !'estimation budgetaire visee a !'article 6.1 (c) du present
Accord.

4. Les quotes-parts incombant au Royaume de Belgique et au Grand-Duche de
Luxembourg en vertu des paragraphes 1 et 2 ci-dessus, consideres comme un tout, sont
reparties entre ces E.tats comme suit:

Royaume de Belgique: 97% 

Grand-Duche de Luxembourg: 3%. 
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ANNEXE IV 

Article unique 

Pour la periode 2019 a 2025, les coats annuels a inclure dans !'Annexe speciale au budget de 

!'Organisation pour le Centre de Maastricht en ce qui concerne /es elements de cout 

mentionnes a !'article 5, paragraphe 1 (g) et (h) de !'Annexe Il l (compensation fiscale et 

prestations accessoires) sont determines conformement aux pourcentages suivants du total 

de ces elements de cout: 

2019 
40% 
7,5 Mio 
EUR 

2020 
60% 
11,9 Mio 
EUR 

2021 
80% 
13,9 Mio 

EUR 

2022 
100% 
17,0 Mio 
EUR 

2023 
100% 
18,2 Mio 
EUR 

2024 
100% 
19,2 Mio 
EUR 

2025 
100% 
20,3 Mio 
EUR 

Les montants, qui sont fondes sur le plan strategique de l'Agence pour 2016, sont indicatifs et 

sont definis annuellement sur la base des dernieres previsions utilisees par l'Agence aux fins 

de !'elaboration du budget des exercices consideres. 
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BIJLAGE 1 

De Overeenkomst inzake de terbeschikkingstelling en exploitatie van installaties en diensten 

voor het luchtverkeer door EUROCONTROL in het Luchtverkeersleidingscentrum Maastricht, 

ondertekend op 25 november 1986, (de Overeenkomst van Maastricht), is gewijzigd zoals 

bepaald in de volgende artikelen. 

ARTIKEL I 

De volgende bepalingen zullen warden toegevoegd aan het einde van de preambule tot de 

Overeenkomst van Maastricht: 

"Overwegende dat de Commissie de Beschikking nr. 128 met datum 9 december 2015 met 

betrekking tot de tenuitvoerlegging van een voor het hele Agentschap geldende 

kostentoedelingsmethodologie en met betrekking tot de kostentoedeling op permanente basis 

van de ondersteunende diensten voor de werking van het MUAC en de compensatiekosten 

voor nationale belasting die warden geheven op pensioenen en aanvullende voordelen, die 

door de Organisatie warden betaald aan voormalige personeelsleden toegewezen aan het 

MUAC, heeft goedgekeurd, 

Overwegende dat de Commissie de Beschikking nr. 129 met datum 9 december 2015 met 

betrekking tot het nemen van beslissingen inzake maatregelen met een operationeel, 

technisch of financieel karakter of met betrekking tot de begroting, zoals investeringen, en 

tevens het mandaat van de Directeur van het MUAC over de ondersteunende diensten, die 

noodzakelijk zijn voor de werking van het MUAC, heeft goedgekeurd, 

Overwegende dat zowel onder het in 1981 gewijzigd Verdrag van EUROCONTROL en het in 

1997 herzii;me Verdrag van EUROCONTROL de Organisatie bij beschikking van 

respectievelijk haar Permanente Commissie en de Algemene Vergadering gemachtigd is 

ondernemingen te creeren om de uitvoering van haar taken mogelijk te maken, 

Overwegende dat het gewijzigd Verdrag het de lidstaten die de Organisatie de uitvoering van 

specifieke taken hebben toevertrouwd volgens artikel 2, lid 2 van het gewijzigd Verdrag 

toestaat om bepaalde maatregelen te nemen met betrekking tot de uitvoering van deze taken, 

Overwegende dat het toepassingsgebied van deze maatregelen bepaald wordt door artikel 

6.1 (b) van het gewijzigd Verdrag, 

Overwegende dat de Beschikking van de Commissie nr. 129 met datum 9 december 2015 

bepaalt dat de Nationale Overeenkomstsluitende Partijen de verantwoordelijkheid nemen voor 

de gevolgen op Deel I van de begroting van het Agentschap van de beslissingen die door hen 

genamen warden op basis van de maatregelen die warden aangenomen op grand van deze 

beschikking en van de maatregelen die warden ondernomen door de Directeur van het 

Centrum Maastricht op grand van zijn mandaat voor de ondersteunende diensten die 

noodzakelijk zijn voor het Centrum Maastricht, en de aansprakelijkheid aanvaarden die 

voortvloeit uit dergelijke beslissingen en maatregelen in het geval de Organisatie 
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verantwoordelijk wordt gehouden ender het gewijzigd Verdrag als een direct gevolg van deze 

beslissingen en maatregelen, 

Overwegende dat de Organisatie een recht op verhaal heeft op de Nationale 
Overeenkomstsluitende Partijen in het geval een beroep wordt gedaan op de 
aansprakelijkheid van de Organisatie volgens artikel 25, lid 2 van het gewijzigd Verdrag als 
direct gevolg van deze beslissingen en maatregelen, 

Overwegende dat overeenkomstig artikel 4, lid 2 van deze Overeenkomst de Directeur van 
het Centrum Maastricht het dagelijks beheer in verband met de exploitatie van de 

luchtverkeersdiensten, inclusief sociale dialoog, zal garanderen, en 

Met dien verstande dat de sociale dialoog de discussies met de vakbonden en het 
Personeelscomite inhoudt met betrekking tot de arbeidsvoorwaarden voor personeel dat 
werkzaam is bij het Centrum Maastricht, maar niet de uiteindelijke goedkeuring van deze 
voorwaarden," 

ARTIKEL II 

Artikel 2, lid 2 van de Overeenkomst van Maastricht zal warden vervangen door het volgende: 

"2. Om de terbeschikkingstelling en exploitatie van installaties en diensten voor het en­
route luchtverkeer overeenkomstig artikel 1, lid 1 van deze Overeenkomst mogelijk te maken, 
of de verlening van andere specifieke diensten door het Centrum Maastricht mogelijk te 
maken, kan de Organisatie, bij beschikking van de Commissie en op verzoek van en in 

samenwerking met de Nationale Overeenkomstsluitende Partijen ondernemingen, waarvan de 
statuten ofwel door het internationaal publiekrecht ofwel de nationale wetgeving van een 
Lidstaat van de Organisatie beheerst warden, creeren, opheffen of een meerderheidsaandeel 
in deze ondernemingen verwerven." 

ARTIKEL Ill 

Artikel 3 van de Overeenkomst van Maastricht zal warden vervangen door het volgende: 

"De Organisatie zal, teneinde de veiligheid, doeltreffendheid en een snel verloop van het 

luchtverkeer te verzekeren, met gebruikmaking van de meest rendabele middelen: 

(a) door middel van haar Agentschap, in overeenstemming met het bepaalde in Bijlage I
bij het gewijzigd Verdrag (Statuten van het Agentschap), de nodige middelen voor de
uitvoering van haar taak verschaffen;

(b) in overeenstemming met de Nationale Overeenkomstsluitende Partijen een zo groat
mogelijke compatibiliteit tussen de diensten die enerzijds door het Centrum Maastricht
en anderzijds door de Nationale Overeenkomstsluitende Partijen in het onder hun
gezag vallend luchtruim verleend warden garanderen;
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(c) met de Nationals Overeenkomstsluitende Partijen de wijze overeenkomen waarop de

in Bijlage I I van deze Overeenkomst bedoelde installaties geexploiteerd zullen

worden."

ARTIKEL IV 

Artikel 4 van de Overeenkomst van Maastricht zal worden vervangen door het volgende: 

"Artikel 4 

1. De Directeur van het Centrum Maastricht stelt de maatregelen met een operationeel,

technisch of financieel karakter, of met betrekking tot de begroting vast, evenals de

overeenkomstige begrotingsmiddelen conform het gestelde in artikel 6 van deze

Overeenkomst.

2. De Directeur van het Centrum Maastricht verzorgt het dagelijks beheer in verband met

de exploitatie van de luchtverkeersdiensten, met inbegrip van het personeel, de socials dialoog

met betrekking tot de arbeidsvoorwaarden voor personeelsleden tewerkgesteld in het Centrum

Maastricht en het materieel. Hiertoe zal de Directeur van het Centrum Maastricht:

(a) zich houden aan de interns voorschriften en aan de personeelsstatuten van de

Organisatie, alsmede aan elk door het Maastricht Besluitvormingsorgaan of de

Commissie overeenkomstig artikel 3 en 6 van deze Overeenkomst genomen besluit;

(b) op het operationele en technische vlak zorgen voor een nauwe raadpleging van en

coordinatie met de verleners van de luchtverkeersdiensten van de Nationale

Overeenkomstsluitende Partijen en andere relevante belanghebbenden.

3. De Directeur van het Centrum Maastricht zal de benodigde ondersteunende diensten

voor het Centrum Maastricht organiseren. Hij kan deze ondersteunende diensten bij de

Organisatie, derde partijen of via andere wegen werven. Voordat een beslissing wordt

genomen door de Directeur van het Centrum Maastricht om niet langer gebruik te maken van

de ondersteunende diensten van de Organisatie, zal door de Directeur van het Centrum

Maastricht in samenwerking met de Directeur van het Agentschap die verantwoordelijk is voor

financiele zaken, een businesscasus warden opgesteld met een kosten-batenanalyse en een

analyse van de impact op de begroting van de Organisatie en zal deze aan de Lidstaten

warden gestuurd om transparantie te garanderen. In het geval dat de Directeur van het

Centrum Maastricht besluit niet I anger gebruik te maken van de ondersteunende diensten van

de Organisatie zal er, te rekenen vanaf de datum waarop de schriftelijke bekendmaking van

deze beslissing door de Directeur van het Centrum Maastricht aan de Directeur-Generaal van

het Agentschap is gedaan, een opzegtermijn van start gaan. Deze opzegtermijn zal de periode

van 12 maanden niet overschrijden, tenzij de Directeur van het Centrum Maastricht en de

Directeur-Generaal van het Agentschap gezamenlijk een langere periode overeenkomen, in

het bijzonder wanneer er een negatieve impact op de begroting van de Organisatie mogelijk

is.

4. De Nationale Overeenkomstsluitende Partijen zullen de verantwoordelijkheid dragen

voor de gevolgen op Deel I van de begroting van de Organisatie van de acties die door de

Directeur van het Centrum Maastricht warden ondernomen volgens lid 1, 2 en 3 van dit artikel.
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In het geval er beslissingen worden genomen door de Directeur van het Centrum Maastricht 

met betrekking tot de ondersteunende diensten volgens lid 3 van dit artikel, zal deze 

verantwoordelijkheid warden beperkt tot het einde van de opzegtermijn die in dat lid wordt 

genoemd. De Organisatie zal alle redelijke maatregelen treffen om de impact van deze 

verantwoordelijkheid op de begroting voor de Nationale Overeenkomstsluitende Partijen te 

beperken." 

ARTIKEL V 

Een nieuw artikel 5 zal als volgt in de Overeenkomst van Maastricht warden ingevoegd: 

"Artikel 5 

1. Het Maastricht Besluitvormingsorgaan is hierbij opgericht. Het bestaat uit de Nationale

Overeenkomstsluitende Partijen.

2. De beslissingen van het Maastricht Besluitvormingsorgaan vereisen een unanieme

stem door de Nationale Overeenkomstsluitende Partijen en zijn bindend voor hen alien.

3. Het Maastricht Besluitvormingsorgaan zal interne procedureregels opstellen,

waaronder regels die van toepassing zijn op de verkiezing van een voorzitter en een

vicevoorzitter."

ARTIKEL VI 

Artikel 5 van de Overeenkomst van Maastricht zal Artikel 6 warden en worden vervangen door 

het volgende: 

"Artikel 6 

1. Het Maastricht Besluitvormingsorgaan zal:

(a) het jaarlijkse werkprogramma goedkeuren;

(b) de investeringsplannen en werkprogramma's die zich over meerdere jaren uitstrekken

goedkeuren;

(c) de begroting van het Centrum Maastricht (inclusief kostenverdeelsleutels) en

activiteitenrapport goedkeuren;

(d) instructies geven aan de Directeur van het Centrum Maastricht die nodig zijn voor het

uitvoeren van de taken die zijn toegekend aan het Centrum Maastricht, in het bijzonder

met betrekking tot:

(i) het operationele en technische concept;

(ii) organisatie en sectorisatie van het luchtruim;

(iii) personeelsvereisten;

(iv) dagelijkse werking;

(v) benodigde diensten en installaties die aan de Organisatie beschikbaar dienen te

warden gemaakt volgens Bijlage II bij deze Overeenkomst;
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(vi) noodplannen;

(e) de benoeming van de Directeur van het Centrum Maastricht goedkeuren;

(f) de nodige maatregelen treffen bij de uitoefening van zijn taak om toezicht uit te oefenen
op het uitvoeren van de taken die worden genoemd in de artikelen 3 en 4 van deze
Overeenkomst;

(g) de Directeur van het Centrum Maastricht kwijting verlenen betreffende het beheer van
de begroting van het Centrum Maastricht.

2. Voor alle andere maatregelen met betrekking tot het Centrum Maastricht zijn de
bepalingen van het gewijzigd Verdrag en die in Bijlage I daarvan, met uitzondering van het
bepaalde in artikel 7, lid 1, 2e, 3e en 4e zin, inzake de procedures voor het nemen van
maatregelen ten aanzien van de in artikel 2, lid 1 van het gewijzigd Verdrag opgesomde taken
naar analogie van toepassing. De bij eenvoudige of gewogen meerderheid te stellen
handelingen vereisen twee derde van de uitgebrachte stemmen, onder voorbehoud van de
eenparige voor het voorstel uitgebrachte stem van de Nationale Overeenkomstsluitende
Partijen.

3. De Nationale Overeenkomstsluitende Partijen dragen de verantwoordelijkheid voor de
gevolgen op Deel I van de begroting van de Organisatie van de beslissingen van het
Maastricht Besluitvormingsorgaan op basis_ van de maatregelen en richtlijnen die genomen
warden overeenkomstig lid 1 van dit artikel. De Organisatie zal alle redelijke maatregelen
treffen om de impact van deze verantwoordelijkheid op de begroting voor de Nationale
Overeenkomstsluitende Partijen te beperken."

ARTIKEL VII 

Artikel 6 van de Overeenkomst van Maastricht zal warden geschrapt. 

ARTIKEL VIII 

A. In Artikel 7 van de Overeenkamst van Maastricht zal een nieuw lid 2 warden ingevoegd
als volgt:

"2. In het geval de Organisatie een anderneming creeert volgens artikel 2, lid 2 van deze 
Overeenkamst kan het eigendom van de gebouwen, uitrusting en installaties van het Centrum 
Maastricht warden overgedragen aan deze onderneming." 

B. Artikel 7, lid 2 wardt artikel 7, lid 3 en leest als volgt:

"3. Volgens artikel 6, lid 1 (b) van deze Overeenkomst, en onverminderd de residuaire
beslissingsbevoegdheid van de Permanente Commissie, zullen de Natianale
Overeenkomstsluitende Partijen beslissingen nemen met betrekking tot de goedkeuring van
de investeringsplannen. De gerelateerde kapitaalkosten voar deze investeringen warden
gefinancierd door een Bijzondere bijlage bij de begroting van de Organisatie. De regels voor
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de financiering zijn opgenomen in Deel I van het als Bijlage Il l bij deze Overeenkomst 
gevoegde Financieel Protocol." 

ARTIKEL IX 

Artikel 8 van de Overeenkomst van Maastricht zal warden vervangen door het volgende: 

"Artikel 8 

1. De door de Organisatie gemaakte kosten ten aanzien van het Centrum Maastricht,
opgedeeld in personeelskosten, andere bedrijfskosten, terugbetalingskosten, kapitaalkosten
en uitzonderlijke kosten, warden vastgesteld overeenkomstig de bepalingen van Deel II van
het in Bijlage Ill bij deze Overeenkomst vervatte Financieel Protocol en opgenomen in een
Bijzondere bijlage bij de begroting van de Organisatie. Deze bijlage wordt gefinancierd door
de Nationale Overeenkomstsluitende Partijen volgens een onderling overeen te komen
verdeelsleutel.

2. De kosten voor activiteiten die warden uitgevoerd en deskundigheid die wordt geleverd
door het Centrum Maastricht ten gunste van de Organisatie zal warden toegedeeld aan de
relevante delen van de begroting van het Agentschap overeenkomstig de voor het hele
Agentschap geldende kostentoedelingsmethodologie voor alle ondersteunende kosten van

het Agentschap."

ARTIKEL X 

Artikel 1 O van de Overeenkomst van Maastricht zal warden vervangen door het volgende: 

"Artikel 10 

1. In het geval van een verzoek van een of meerdere Nationale Overeenkomstsluitende
Partijen, kan de Organisatie via het Centrum Maastricht ondersteuning geven met betrekking
tot de verlening van luchtverkeersdiensten. In het geval van een storing kan de Organisatie op
verzoek van een of meerdere Nationale Overeenkomstsluitende Partijen
luchtverkeersdiensten verlenen in het luchtruim van de Nationale Overeenkomstsluitende
Partij of Partijen buiten de limieten die in Bijlage I bij deze Overeenkomst warden beschreven.
Vergelijkbaar kunnen de Nationale Overeenkomstsluitende Partijen op verzoek van de
Organisatie luchtverkeersdiensten verlenen in het luchtruim dat wordt afgebakend in Bijlage I
bij deze Overeenkomst.

2. De verlening van deze diensten zal warden voorafgegaan door een uitwisseling van
brieven tussen de Directeur-Generaal van het Agentschap en een daarvoor geautoriseerde
vertegenwoordiger van de betrokken Nationale Overeenkomstsluitende Partij of Partijen. De
diensten zullen worden verleend overeenkomstig de noodplannen die zijn goedgekeurd door
de Nationale Overeenkomstsluitende Partijen.

3. De Directeur-Generaal van het Agentschap zal de Lidstaten van de Organisatie
informeren wanneer er diensten worden verleend overeenkomstig dit artikel.
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4. Deze dienstverlening zal worden beperkt tot de vereiste maatregelen voor de duur van

de storing."

ARTIKEL XI 

Artikel 11, lid 1 tot en met lid 3 van de Overeenkomst van Maastricht zal worden vervangen 

door het volgende: 

"1. Elke Nationale Overeenkomstsluitende Partij is aansprakelijk voor ongeacht welke 

schade ontstaan uit, dan wel in verband met, de overeenkomstig het bepaalde in artikel 2, lid 

3 en Bijlage II bij deze Overeenkomst, ter beschikking van de Organisatie gestelde diensten 

voor zover deze schade aan haar te wijten is. 

2. Behoudens het bepaalde in lid 1 van dit artikel vrijwaart de Organisatie de Nationale

Overeenkomstsluitende Partijen voor wat betreft vorderingen die voortvloeien uit schade

ontstaan als gevolg of naar aanleiding van overeenkomstig het bepaalde in artikel 1, lid 1,

artikel 2, lid 1, en artikel 10 van deze Overeenkomst verleende diensten.

3. De Organisatie kan uit hoofde van artikel 25, lid 2 van het gewijzigd Verdrag

aansprakelijk worden gesteld. Zij heeft evenwel in de gevallen bedoeld in lid 1 van dit artikel,

in artikel 4, lid 1, 2 en 3 en in artikel 6, lid 1 recht van verhaal op de Nationale 

Overeenkomstsluitende Partijen om door hen voor ongeacht welke aansprakelijkheid van dien 

aard schadeloos gesteld te warden." 

ARTIKEL XII 

Artikel 12 van de Overeenkomst van Maastricht zal warden vervangen door het volgende: 

"Artikel 12 

De in de bijlagen bij deze Overeenkomst vervatte bepalingen vormen een integrerend deel 

van deze Overeenkomst. Bijlagen I, II en Ill bij deze Overeenkomst kunnen evenwel gewijzigd 

warden door uitwisseling van brieven tussen de Nationale Overeenkomstsluitende Partijen en 

de Directeur-Generaal van het Agentschap, zolang deze wijzigingen niet de rechten en 

plichten van de Organisatie en de Nationale Overeenkomstsluitende Partijen wijzigt onder 

artikelen 1 tot 15 van deze Overeenkomst. De Directeur-Generaal van het Agentschap zal elke 

wijziging in de Bijlagen I, II en Ill bij deze Overeenkomst namens de Organisatie goedkeuren 

onder voorwaarde dat hij hierover ruim van tevoren de Permanente Commissie informeert. 

Bijlage IV bij deze Overeenkomst kan warden gewijzigd door unanieme beslissing van de 

Commissie." 
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ARTIKEL XIII 

Artikel 14, lid 3 van de Overeenkomst van Maastricht zal warden vervangen door het volgende: 

"3. Deze Overeenkomst treedt in werking na de nederlegging van de akte van 

bekrachtiging, aanvaarding of goedkeuring door de Nationale Overeenkamstsluitende Partij 

die het laatst hiertoe is overgegaan." 

ARTIKELXIV 

In Bijlage II bij de Overeenkomst van Maastricht zal de verwijzing naar "Artikel 2.2 van de 

Overeenkamst" warden verwijderd. 

ARTIKELXV 

In Bijlage Ill bij de Overeenkomst van Maastricht zal de titel van Deel I warden vervangen door 

het valgende: 

"Deel I: De aan investeringen gerelateerde kapitaa/kosten" 

ARTIKELXVI 

Artikel 1 van Bijlage Ill bij de Overeenkomst van Maastricht zal warden vervangen door het 

volgende: 

"Artikel 1 

De aan investeringen gerelateerde kapitaalkosten inzake het Centrum Maastricht warden 

voorzien in een Bijzondere bijlage in Titel Ill van de begroting van de Organisatie." 

ARTIKEL XVII 

Artikel 2 van Bijlage Ill bij de Overeenkomst van Maastricht zal warden vervangen door het 

valgende: 

"Artikel 2 

De aan investeringen gerelateerde kapitaalkosten ten laste van de Bijzondere bijlage zullen 

warden gefinancierd via bankleningen of andere middelen die door de Organisatie warden 

verstrekt." 

ARTIKEL XVIII

Artikelen 3, 4 en 5 van Bijlage Ill bij de Overeenkomst van Maastricht zullen warden geschrapt. 
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ARTIKELXIX 

Artikel 6 van Bijlage Ill bij de Overeenkomst van Maastricht wordt Artikel 3 van deze Bijlage. 

ARTIKELXX 

Artikel 7 van Bijlage Ill bij de Overeenkomst van Maastricht wordt artikel 4 van deze Bijlage. 
Lid 1 hiervan zal worden vervangen en leest als volgt: 

"Artikel 4 

1. De bedrijfskosten ten laste van deze Bijzondere bijlage worden gecompenseerd door
rechtstreekse bijdragen van de Nationale Overeenkomstsluitende Partijen met betrekking tot
de beveiliging van het algemene luchtverkeer, te voldoen volgens een onderling overeen te
komen verdeelsleutel, alsmede, in voorkomend geval, door bijzondere bijdragen van de
betrokken Nationale Overeenkomstsluitende Partijen wegens het militaire aandeel in de
bedrijfskosten."

ARTIKELXXI 

Artikel 8 van Bijlage Ill bij de Overeenkomst van Maastricht wordt Artikel 5 van deze Bijlage 
en leest als volgt: 

"Artikel 5 

In deze Bijzondere bijlage worden voldoende kredieten opgenomen om alle kosten te dekken 
om de goede werking van het Centrum Maastricht te verzekeren, in het bijzonder: 

(a) de bruto-bezoldiging inclusief toelagen en vergoedingen van alle personeelsleden van
het Centrum Maastricht;

(b) opleidingskosten aangaande het personeel van het Centrum Maastricht volgens de
geldende regels;

(c) alle afvloeiingsuitkeringen die verschuldigd zijn ten gevolge van een uitsluitend op
initiatief van de Nationale Overeenkomstsluitende Partijen gen omen besluit;

(d) de werkgeversbijdrage aan de pensioenlasten in verband met het personeel van het
Centrum Maastricht, zoals omschreven in artikel 6 van deze Bijlage en het relevante
deel van de uitkeringsverplichtingen van het verleden in relatie met pensioenrechten
van het personeel van het Centrum Maastricht, inclusief uitkeringsverplichtingen van
het verleden van het betrokken uitvoerend personeel in de functiegroep "O";

(e) de kosten voor ondersteunende diensten die warden verleend aan het Centrum
Maastricht;

(f) de kosten van alle verzekeringen die door de Organisatie warden afgesloten om zich
te dekken tegen alle of een dee I van de door haar in het kader van deze Overeenkomst
gelopen risico's;
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(g) de compensatiekosten die door de Organisatie warden betaald voor de nationale
belasting die wordt geheven op pensioenen van voormalig personeel dat toegekend
was aan het Centrum Maastricht en een pensioen of invaliditeitstoelage ontvangt van
de Organisatie, alsmede van de begunstigden die pensioen uitbetaald krijgen volgens
artikelen 79 of 80 van het Administratief Statuut van het Personeel in vaste dienst van
het Agentschap EUROCONTROL, en de Algemene Arbeidsvoorwaarden voor de
functionarissen van het EUROCONTROL-Centrum Maastricht, naar rato van de
periode waarin de betrokken personeelsleden die een functie bekleedden bij het
Centrum Maastricht in vergelijking met hun totale diensttijd bij het Agentschap;

(h) de kosten voor aanvullende voordelen die door de Organisatie warden betaald aan
gepensioneerd voormalig personeel dat toegekend was aan het Centrum Maastricht
en een pensioen of invaliditeitstoelage ontvangt van de Organisatie, alsmede van de
begunstigden die pensioen uitbetaald krijgen volgens artikelen 79 of 80 van het
Administratief Statuut van het Personeel in vaste dienst van het Agentschap
EUROCONTROL, en de Algemene Arbeidsvoorwaarden voor de functionarissen van
het EUROCONTROL-Centrum Maastricht, naar rato van de periode waarin de
betrokken personeelsleden die een functie bekleedden bij het Centrum Maastricht in
vergelijking met hun totale diensttijd bij het Agentschap;

(i) andere bedrijfskosten, inclusief kosten die voortkomen uit het aankopen van goederen
en diensten, in het bijzonder uitbestede diensten, extern personeel, materiaal, energie,
gemeenschapsvoorzieningen, huur, apparaten en installaties, onderhoud en
reiskosten;

U) afschrijvingskosten;

(k) kapitaalkosten."

ARTIKEL XXII 

Artikel 9 van Bijlage Ill bij de Overeenkomst van Maastricht wordt artikel 6 van deze Bijlage. 

ARTIKEL XXIII 

Artikel 10 van Bijlage Ill bij de Overeenkomst van Maastricht zal warden geschrapt. 

ARTIKEL XXIV 

Een nieuwe titel Ill zal als volgt na artikel 6 van Bijlage Ill bij de Overeenkomst van Maastricht 
warden ingevoegd: 

"Deel Ill: Kostenverdeling" 
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ARTIKEL XXV 

Een nieuw artikel 7 zal als volgt in Bijlage Ill bij de Overeenkomst van Maastricht worden 

opgenomen: 

"Artikel 7 

1. De Nationale Overeenkomstsluitende Partijen komen overeen, in hun jaarlijkse

kostengrondslag voor "en-route"-heffingen een bedrag op te nemen dat overeenkomt met de

jaarlijkse afschrijving en rentelasten op de kapitaaluitgaven wegens de in het Centrum

Maastricht verrichte investeringen, en deze bedragen onderling om te slaan naar rato met het

luchtverkeersleidingspersoneel dat ingedeeld is bij de verkeersleidingssectoren voor het

luchtruim van elk der Partijen, waarbij het luchtruim van het Koninkrijk Belgie en van het

Groothertogdom Luxemburg als een geheel wordt beschouwd.

2. De Nationale Overeenkomstsluitende Partijen komen overeen, de bedrijfskosten met

betrekking tot de beveiliging van het algemene luchtverkeer door het Centrum Maastricht om

te slaan volgens dezelfde verdeelsleutel als in lid 1 is omschreven.

3. De aandelen die voortvloeien uit de toepassing van de hierboven in lid 1 en 2 bedoelde

verdeelsleutel, warden jaarlijks berekend op basis van de op 1 januari van het desbetreffende

begrotingsjaar bestaande toestand en worden door het Maastricht Besluitvormingsorgaan

overeengekomen in het kader van de werkzaamheden inzake de begrotingsramingen als

bedoeld in artikel 6, lid 1 (c) van deze Overeenkomst.

4. De respectievelijk door het Koninkrijk Belgie en het Groothertogdom Luxemburg

ingevolge bovenstaande leden 1 en 2 te dragen aandelen, die als een geheel warden

beschouwd, warden door deze Staten als volgt verdeeld:

Koninkrijk Belgie: 97% 

Groothertogdom Luxemburg: 3%." 

ARTIKEL XXVI 

De volgende bepaling zal worden toegevoegd als een nieuwe tijdelijke bijlage bij de 

Overeenkomst van Maastricht als Bijlage IV: 

"BIJLAGE IV 

Enig artikel 

Voor de periode van 2019 tot 2025 warden de jaarlijkse kosten die warden opgenomen in de 

Bijzondere bijlage bij de begroting van de Organisatie voor het Centrum Maastricht met 

betrekking tot de kostenposten die warden genoemd in Artikel 5, lid 1 (g) en (h) van Bijlage 111 

(belastingcompensatie en aanvullende voordelen) bepaald volgens de volgende percentages 

van de totale kosten van deze posten: 

2019 

40% 
7,5 miljoen 
EUR 

2020 2021 2022 

60% 80% 100% 
11,9 miljoen 13,9 miljoen 17,0 miljoen 
EUR EUR EUR 

2023 
100% 
18,2 miljoen 
EUR 

2024 
100% 
19,2 miljoen 
EUR 

2025 
100% 
20,3 miljoen 
EUR 
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De bedragen, gebaseerd op het Businessplan Agentschap 2016, zijn indicatief en worden 

jaarlijks bepaald op basis van de laatste voorspellingen die het Agentschap gebruikt voor de 

voorbereiding van de begroting van de betreffende jaren." 
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BIJLAGE 2 

Geconsolideerde tekst van de Overeenkomst inzake de terbeschikkingstelling en exploitatie 

van installaties en diensten voor het luchtverkeer door EUROCONTROL in het 

Luchtverkeersleidingscentrum Maastricht, ondertekend op 25 november 1986 (Overeenkomst 

van Maastricht), zoals gewijzigd 

OVEREENKOMST INZAKE DE TERBESCHIKKINGSTELLING EN EXPLOITATIE VAN 

INSTALLATIES EN DIENSTEN VOOR HET LUCHTVERKEER DOOR EUROCONTROL IN 

HET LUCHTVERKEERSLEIDINGSCENTRUM MAASTRICHT 

DE BONDSREPUBL/EK DUITSLAND, 

HET KON/NKR/JK BELGIE, 

HET GROOTHERTOGDOM LUXEMBURG, 

HET KON/NKRIJK DER NEDERLANDEN, 

hierna genoemd "de Nationale Overeenkomstsluitende Partijen", enerzijds, 

EN DE EUROPESE ORGANISATIE VOOR DE VEILIGHE/0 VAN DE LUCHTVAART 

(EUROCONTROL), 

hierna genoemd "de Organisatie", anderzijds, 

Overwegende dat de Permanente Commissie voor de veiligheid van de luchtvaart van de 

Organisatie • (hierna genoemd "de Commissie") op voorstel van de Nationale 

Overeenkomstsluitende Partijen overeenkomstig Bijlage 3 van het op 12 februari 1981 te 

Brussel ondertekende Protocol tot wijziging van het lnternationaal Verdrag tot samenwerking 

in het belang van de veiligheid van de luchtvaart "EUROCONTROL" van 13 december 1960 

(hierna genoemd "het Protocol") een regeling inzake de toekomst van het 

Luchtverkeersleidingscentrum Maastricht (hierna genoemd "het Centrum Maastricht") heeft 

aanvaard, en tot toepassing ervan zal besluiten, 

Overwegende dat het Centrum Maastricht gehandhaafd zal warden als EUROCONTROL­

instelling ten einde voor de Organisatie de essentiele schakel te vormen tussen de verplichte 
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taken die voorzien zijn in artikel 2, lid 1, van het in 1981 te Brussel gewijzigde Verdrag 
EUROCONTROL (hierna genoemd "het gewijzigd Verdrag") en de feitelijke verlening van 
luchtverkeersdiensten waardoor de Organisatie haar technische en operationele vaardigheid 
op het stuk van de luchtverkeersdiensten kan behouden en ontwikkelen, 

Overwegende dat deze regeling beantwoordt aan de wens van de Nationale 
Overeenkomstsluitende Partijen, de Organisatie namens de Nation ale 
Overeenkomstsluitende Partijen en overeenkomstig de bepalingen van het gewijzigd Verdrag, 
inzonderheid de artikelen 2.2(b) en 12, te belasten met de terbeschikkingstelling en exploitatie 
van de installaties en diensten voor het luchtverkeer, 

Overwegende dat de Commissie de Beschikking nr. 128 met datum 9 december 2015 met 
betrekking tot de tenuitvoerlegging van een voor het hele Agentschap geldende 
kostentoedelingsmethodologie en met betrekking tot de kostentoedeling op permanente basis 
van de ondersteunende diensten voor de werking van het MUAC en de compensatiekosten 
voor nationale belasting die warden geheven op pensioenen en aanvullende voordelen, die 
door de Organisatie warden betaald aan voormalige personeelsleden toegewezen aan het 
MUAC, heeft goedgekeurd, 

Overwegende dat de Commissie de Beschikking nr. 129 met datum 9 december 2015 met 
betrekking tot het nemen van beslissingen inzake maatregelen met een operationeel, 
technisch of financieel karakter of met betrekking tot de begroting, zoals investeringen, en 
tevens het mandaat van de Directeur van het MUAC over de ondersteunende diensten, die 
noodzakelijk zijn voor de werking van het MUAC, heeft goedgekeurd, 

Overwegende dat zowel ender het in 1981 gewijzigd Verdrag van EUROCONTROL en het in 
1997 herziene Verdrag van EUROCONTROL de Organisatie bij beschikking van 
respectievelijk haar Permanente Commissie en de Algemene Vergadering gemachtigd is 
ondernemingen te creeren om de uitvoering van haar taken mogelijk te maken, 

Overwegende dat het gewijzigd Verdrag het de lidstaten die de Organisatie de uitvoering van 
specifieke taken hebben toevertrouwd volgens artikel 2, lid 2 van het gewijzigd Verdrag 
toestaat om bepaalde maatregelen te nemen met betrekking tot de uitvoering van deze taken, 

Overwegende dat het toepassingsgebied van d�ze maatregelen bepaald wordt door artikel 
6.1 (b) van het gewijzigd Verdrag, 

Overwegende dat de Beschikking van de Commissie nr. 129 met datum 9 december 2015 
bepaalt dat de Nationale Overeenkomstsluitende Partijen de verantwoordelijkheid nemen voor 
de gevolgen op Deel I van de begroting van het Agentschap van de beslissingen die door hen 
genomen warden op basis van de maatregelen die warden aangenomen op grand van deze 
beschikking en van de maatregelen die warden ondernomen door de Directeur van het 
Centrum Maastricht op grand van zijn mandaat voor de ondersteunende diensten die 
noodzakelijk zijn voor het Centrum Maastricht, en de aansprakelijkheid aanvaarden die 
voortvloeit uit dergelijke beslissingen en maatregelen in het geval de Organisatie 
verantwoordelijk wordt gehouden onder het gewijzigd Verdrag als een direct gevolg van deze 
beslissingen en maatregelen, 

Overwegende dat de Organisatie een recht op verhaal heeft op de Nationale 
Overeenkomstsluitende Partijen in het geval een beroep wordt gedaan op de 
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aansprakelijkheid van de Organisatie volgens artikel 25, lid 2 van het gewijzigd Verdrag als 

direct gevolg van deze beslissingen en maatregelen, 

Overwegende dat overeenkomstig artikel 4, lid 2 van deze Overeenkomst de Directeur van 

het Centrum Maastricht het dagelijks beheer in verband met de exploitatie van de 

luchtverkeersdiensten, inclusief sociale dialoog, zal garanderen, en 

Met dien verstande dat de sociale dialoog de discussies met de vakbonden en het 

Personeelscomite inhoudt met betrekking tot de arbeidsvoorwaarden voor personeel dat 

werkzaam is bij het Centrum Maastricht, maar niet de uiteindelijke goedkeuring van deze 

voorwaarden, 

Zijn overeengekomen als vo/gt: 

Artikel 1 

1. De Nation ale Overeenkomstsluitende Partijen belasten de Organisatie overeenkomstig

artikel 2, lid 2(b) van het gewijzigd Verdrag met de terbeschikkingstelling en exploitatie van

installaties en diensten voor het en-route luchtverkeer binnen de in deze Overeenkomst

gestelde grenzen en op de daarin aangegeven wijze. Hiertoe maakt de Organisatie gebruik

van de installaties van het Centrum Maastricht en levert zij het personeel dat voor de exploitatie

en het onderhoud van het Centrum noodzakelijk is.

2. Elk der Nationale Overeenkomstsluitende Partijen behoudt, wat betreft het luchtruim

boven haar grondgebied en de op basis van het Luchtvaartplan voor het gebied Europa van

de Internationale Burgerluchtvaartorganisatie (hierna genoemd "ICAO") toegewezen

gedeelten van het luchtruim boven open zee, haar bevoegdheden en verplichtingen met

betrekking tot wetgeving op het stuk van de luchtvaart, reglementering, organisatie van het

luchtruim en betrekkingen met intemationale organisaties zoals de ICAO, gebruikers van het

luchtruim en andere derden.

Artikel 2 

1. De Organisatie stelt de installaties ter beschikking en exploiteert de diensten voor het

in artikel 3, lid 3, van het gewijzigd Verdrag gedefinieerde en-route luchtverkeer voor het

luchtruim waarvan de grenzen in Bijlage I bij deze Overeenkomst omschreven zijn.

2. Orn de terbeschikkingstelling en exploitatie van installaties en diensten voor het en­

route luchtverkeer overeenkomstig artikel 1, lid 1 van deze Overeenkomst mogelijk te maken,

of de verlening van andere specifieke diensten door het Centrum Maastricht mogelijk te

maken, kan de Organisatie, bij beschikking van de Commissie en op verzoek van en in

samenwerking met de Nationals Overeenkomstsluitende Partijen ondernemingen, waarvan de

statuten ofwel door het internationaal publiekrecht ofwel de nationale wetgeving van een

Lidstaat van de Organisatie beheerst warden, creeren, opheffen of een meerderheidsaandeel

in deze ondernemingen verwerven.
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3. De Nationale Overeenkomstsluitende Partijen nemen binnen de grenzen van hun

bevoegdheid alle maatregelen die nodig zijn om de Organisatie in staat te stellen haar

verantwoordelijkheden in het kader van deze Overeenkomst te dragen, in het bijzonder wat

betreft de toewijzing van radiofrequenties.

Artikel 3 

De Organisatie zal, teneinde de veiligheid, doeltreffendheid en een snel verloop van het 

luchtverkeer te verzekeren, met gebruikmaking van de meest rendabele middelen: 

(a) door middel van haar Agentschap, in overeenstemming met het bepaalde in Bijlage I

bij het gewijzigd Verdrag (Statuten van het Agentschap), de nodige middelen voor de

uitvoering van haar taak verschaffen;

(b) in overeenstemming met de Nationale Overeenkomstsluitende Partijen een zo groat

mogelijke compatibiliteit tussen de diensten die enerzijds door het Centrum Maastricht

en anderzijds door de Nationale Overeenkomstsluitende Partijen in het onder hun

gezag vallend luchtruim verleend warden garanderen;

(c) met de Nationale Overeenkomstsluitende Partijen de wijze overeenkomen waarop de

in Bijlage II van deze Overeenkomst bedoelde installaties geexploiteerd zullen worden.

Artikel 4 

1. De Directeur van het Centrum Maastricht stelt de maatregelen met een operationeel,

technisch of financieel karakter, of met betrekking tot de begroting vast, evenals de

overeenkomstige begrotingsmiddelen conform het gestelde in artikel 6 van deze

Overeenkomst.

2. De Directeur van het Centrum Maastricht verzorgt het dagelijks beheer in verband met

de exploitatie van de luchtverkeersdiensten, met inbegrip van het personeel, de sociale dialoog

met betrekking tot de arbeidsvoorwaarden voor personeelsleden tewerkgesteld in het Centrum

Maastricht en het materieel. Hiertoe zal de Directeur van het Centrum Maastricht:

(a) zich houden aan de interne voorschriften en aan de personeelsstatuten van de

Organisatie, alsmede. aan elk door het Maastricht Besluitvormingsorgaan of de

Commissie overeenkomstig artikel 3 en 6 van deze Overeenkomst genomen besluit;

(b) op het operationele en technische vlak zorgen voor een nauwe raadpleging van en

coordinatie met de verleners van de luchtverkeersdiensten van de Nationale

Overeenkomstsluitende Partijen en andere relevante belanghebbenden.

3. De Directeur van het Centrum Maastricht zal de benodigde ondersteunende diensten

voor het Centrum Maastricht organiseren. Hij kan deze ondersteunende diensten bij de

Organisatie, derde partijen of via andere wegen werven. Voordat een beslissing wordt

genomen door de Directeur van het Centrum Maastricht om niet !anger gebruik te maken van

de ondersteunende diensten van de Organisatie, zal door de Directeur van het Centrum

Maastricht in samenwerking met de Directeur van het Agentschap die verantwoordelijk is voor

financiele zaken, een businesscasus warden opgesteld met een kosten-batenanalyse en een
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analyse van de impact op de begroting van de Organisatie en zal deze aan de Lidstaten 

warden gestuurd om transparantie te garanderen. In het geval dat de Directeur van het 

Centrum Maastricht besluit niet langer gebruik te maken van de ondersteunende diensten van 

de Organisatie zal er, te rekenen vanaf de datum waarop de schriftelijke bekendmaking van 

deze beslissing door de Directeur van het Centrum Maastricht aan de Directeur-Generaal van 
het Agentschap is gedaan, een opzegtermijn van start gaan. Deze opzegtermijn zal de periode 

van 12 maanden niet overschrijden, tenzij de Directeur van het Centrum Maastricht en de 
Directeur-Generaal van het Agentschap gezamenlijk een langere periode overeenkomen, in 

het bijzonder wanneer er een negatieve impact op de begroting van de Organisatie mogelijk 

is. 

4. De Nationale Overeenkomstsluitende Partijen zullen de verantwoordelijkheid dragen

voor de gevolgen op Deel I van de begroting van de Organisatie van de acties die door de

Directeur van het Centrum Maastricht warden ondernomen volgens lid 1, 2 en 3 van dit artikel.
In het geval er beslissingen worden genomen door de Directeur van het Centrum Maastricht

met betrekking tot de ondersteunende diensten volgens lid 3 van dit artikel, zal deze

verantwoordelijkheid warden beperkt tot het einde van de opzegtermijn die in dat lid wordt

genoemd. De Organisatie zal alle redelijke maatregelen treffen om de impact van deze

verantwoordelijkheid op de begroting voor de Nationale Overeenkomstsluitende Partijen te
beperken.

Artikel 5 

1. Het Maastricht Besluitvormingsorgaan is hierbij opgericht. Het bestaat uit de Nationale

Overeenkomstsluitende Partijen.

2. De beslissingen van het Maastricht Besluitvormingsorgaan vereisen een unanieme

stem door de Nationale Overeenkomstsluitende Partijen en zijn bindend voor hen alien.

3. Het Maastricht Besluitvormingsorgaan zal interne procedureregels opstellen,

waaronder regels die van toepassing zijn op de verkiezing van een voorzitter en een

vicevoorzitter.

Artikel 6 

1. Het Maastricht Besluitvormingsorgaan zal:

(a) het jaarlijkse werkprogramma goedkeuren;

(b) de investeringsplannen en werkprogramma's die zich over meerdere jaren uitstrekken

goedkeuren;

(c) de begroting van het Centrum Maastricht (inclusief kostenverdeelsleutels) en

activiteitenrapport goedkeuren;

(d) instructies geven aan de Directeur van het Centrum Maastricht die nodig zijn voor het

uitvoeren van de taken die zijn toegekend aan het Centrum Maastricht, in het bijzonder

met betrekking tot:
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(i) het operationele en technische concept;

(ii) organisatie en sectorisatie van het luchtruim;

(iii) personeelsvereisten;

(iv) dagelijkse werking;

(v) benodigde diensten en installaties die aan de Organisatie beschikbaar dienen te

warden gemaakt volgens Bijlage II bij deze Overeenkomst;

(vi) noodplannen;

(e) de benoeming van de Directeur van het Centrum Maastricht goedkeuren;

(f) de nodige maatregelen treffen bij de uitoefening van zijn taak om toezicht uit te oefenen

op het uitvoeren van de taken die worden genoemd in de artikelen 3 en 4 van deze

Overeenkomst;

(g) de Directeur van het Centrum Maastricht kwijting verlenen betreffende het beheer van

de begroting van het Centrum Maastricht.

2. Voor alle andere maatregelen met betrekking tot het Centrum Maastricht zijn de

bepalingen van het gewijzigd Verdrag en die in Bijlage I daarvan, met uitzondering van het

bepaalde in artikel 7, lid 1, 2e, 3e en 4e zin, inzake de procedures voor het nemen van

maatregelen ten aanzien van de in artikel 2, lid 1 van het gewijzigd Verdrag opgesomde taken

naar analogie van toepassing. De bij eenvoudige of gewogen meerderheid te stellen

handelingen vereisen twee derde van de uitgebrachte stemmen, onder voorbehoud van de

eenparige voor het voorstel uitgebrachte stem van de Nationale Overeenkomstsluitende

Partijen.

3. De Nationale Overeenkomstsluitende Partijen dragen de verantwoordelijkheid voor de

gevolgen op Deel I van de begroting van de Organisatie van de beslissingen van het

Maastricht Besluitvormingsorgaan op basis van de maatregelen en richtlijnen die genomen

worden overeenkomstig lid 1 van dit artikel. De Organisatie zal alle redelijke maatregelen

treffen om de impact van deze verantwoordelijkheid op de begroting voor de Nationale

Overeenkomstsluitende Partijen te beperken.

Artikel 7 

1. De investeringen in verband met de installaties van het Centrum Maastricht die vereist

zijn voor de uitvoering van de krachtens deze Overeenkomst aan de Organisatie opgedragen

taken, warden verricht door de Organisatie.

2. In het geval de Organisatie een onderneming creeert volgens artikel 2, lid 2 van deze

Overeenkomst kan het eigendom van de gebouwen, uitrusting en installaties van het Centrum

Maastricht warden overgedragen aan deze onderneming.

3. Volgens artikel 6, lid 1 (b) van deze Overeenkomst, en onverminderd de residuaire

beslissingsbevoegdheid van de Permanente Commissie, zullen de Nationale

Overeenkomstsluitende Partijen beslissingen nemen met betrekking tot de goedkeuring van
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de investeringsplannen. De gerelateerde kapitaalkosten voor deze investeringen warden 
gefinancierd door een Bijzondere bijlage bij de begroting van de Organisatie. De regels voor 
de financiering zijn opgenomen in Deel I van het als Bijlage Ill bij deze Overeenkomst 
gevoegde Financieel Protocol. 

Artikel 8 

1. De door de Organisatie gemaakte kosten ten aanzien van het Centrum Maastricht,
opgedeeld in personeelskosten, andere bedrijfskosten, terugbetalingskosten, kapitaalkosten
en uitzonderlijke kosten, worden vastgesteld overeenkomstig de bepalingen van Deel II van
het in Bijlage Ill bij deze Overeenkomst vervatte Financieel Protocol en opgenomen in een
Bijzondere bijlage bij de begroting van de Organisatie. Deze bijlage wordt gefinancierd door
de Nationale Overeenkomstsluitende Partijen volgens een onderling overeen te komen
verdeelsleutel.

2. De kosten voor activiteiten die warden uitgevoerd en deskundigheid die wordt geleverd
door het Centrum Maastricht ten gunste van de Organisatie zal warden toegedeeld aan de
relevante delen van de begroting van het Agentschap overeenkomstig de voor het hele
Agentschap geldende kostentoedelingsmethodologie voor alle ondersteunende kosten van
het Agentschap.

Artikel 9 

Op het in het Centrum Maastricht tewerkgesteld EUROCONTROL-personeel zijn de 
bepalingen inzake het personeel van de Organisatie van toepassing. 

Artikel 10 

1. In het geval van een v�rzoek van een of meerdere Nationale Overeenkomstsluitende
Partijen, kan de Organisatie via het Centrum Maastricht ondersteuning geven met betrekking
tot de verlening van luchtverkeersdiensten. In het geval van een storing kan de Organisatie op
verzoek van een of meerdere Nationale Overeenkomstsluitende Partijen
luchtverkeersdiensten verlenen in het luchtruim van de Nationale Overeenkomstsluitende
Partij of Partijen buiten de limieten die in Bijlage I bij deze Overeenkomst warden beschreven.
Vergelijkbaar kunnen de Nationale Overeenkomstsluitende Partijen op verzoek van de
Organisatie luchtverkeersdiensten verlenen in het luchtruim dat wordt afgebakend in Bijlage I
bij deze Overeenkomst.

2. De verlening van deze diensten zal warden voorafgegaan door een uitwisseling van
brieven tussen de Directeur-Generaal van het Agentschap en een daarvoor geautoriseerde
vertegenwoordiger van de betrokken Nationale Overeenkomstsluitende Partij of Partijen. De
diensten zullen warden verleend overeenkomstig de noodplannen die zijn goedgekeurd door
de Nationale Overeenkomstsluitende Partijen.

3. De Directeur-Generaal van het Agentschap zal de Lidstaten van de Organisatie
informeren wanneer er diensten warden verleend overeenkomstig dit artikel.
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4. Deze dienstverlening zal worden beperkt tot de vereiste maatregelen voor de duur van

de storing.

Artikel 11 

1. Elke Nationale Overeenkomstsluitende Partij is aansprakelijk voor ongeacht welke

schade ontstaan uit, dan wel in verband met, de overeenkomstig het bepaalde in artikel 2, lid

3 en Bijlage II bij deze Overeenkomst, ter beschikking van de Organisatie gestelde diensten

voor zover deze schade aan haar te wijten is.

2. Behoudens het bepaalde in lid 1 van dit artikel vrijwaart de Organisatie de Nationale

Overeenkomstsluitende Partijen voor wat betreft vorderingen die voortvloeien uit schade

ontstaan als gevolg of naar aanleiding van overeenkomstig het bepaalde in artikel 1, lid 1,

artikel 2, lid 1, en artikel 10 van deze Overeenkomst verleende diensten.

3. De Organisatie kan uit hoofde van artikel 25, lid 2 van het gewijzigd Verdrag

aansprakelijk worden gesteld. Zij heeft evenwel in de gevallen bedoeld in lid 1 van dit artikel,

in artikel 4, lid 1, 2 en 3 en in artikel 6, lid 1 recht van verhaal op de Nationale 

Overeenkomstsluitende Partijen om door hen voor ongeacht welke aansprakelijkheid van dien 

aard schadeloos gesteld te warden. 

4. De Organisatie kan in eigen naam een verzekering sluiten om zich te dekken tegen

alle of een deel van de door haar in het kader van deze Overeenkomst gelopen risico's, met

inbegrip van schade door inkomstenderving, en bijzondere risico's die ontstaan in verband

met:

(a) aansprakelijkheid tegenover derden (luchtvaartmaatschappijen, gebruikers, reizigers,

enz.),

(b) aansprakelijkheid tegenover Staten,

(c) beschadiging of verlies van haar installaties.

Artikel 12 

De in de bijlagen bij deze Overeenkomst vervatte bepalingen vormen een integrerend deel 

van deze Overeenkomst. Bijlagen I, II en Il l bij deze Overeenkomst kunnen evenwel gewijzigd 

warden door uitwisseling van brieven tussen de Nationale Overeenkomstsluitende Partijen en 

de Directeur-Generaal van het Agentschap, zolang deze wijzigingen niet de rechten en 

plichten van de Organisatie en de Nationale Overeenkomstsluitende Partijen wijzigt onder 

artikelen 1 tot 15 van deze Overeenkomst. De Directeur-Generaal van het Agentschap zal elke 

wijziging in de Bijlagen I, II en Ill bij deze Overeenkomst namens de Organisatie goedkeuren 

onder voorwaarde dat hij hierover ruim van tevoren de Permanente Commissie informeert. 

Bijlage IV bij deze Overeenkomst kan warden gewijzigd door unanieme beslissing van de 

Commissie. 
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Artikel 13 

Op geschillen ten aanzien van de uitlegging of toepassing van deze Overeenkomst of haar 

Bijlagen zijn de bepalingen van artikel 31 van het gewijzigd Verdrag mutatis mutandis van 

toepassing. 

Artikel 14 

1. Deze Overeenkomst dient te worden bekrachtigd, aanvaard of goedgekeurd.

2. De akten van bekrachtiging, aanvaarding of goedkeuring worden nedergelegd bij de

Regering van het Koninkrijk Belgie.

3. Deze Overeenkomst treedt in werking na de nederlegging van de akte van

bekrachtiging, aanvaarding of goedkeuring door de Nationale Overeenkomstsluitende Partij

die het laatst hiertoe is overgegaan.

4. De Organisatie wordt partij bij deze Overeenkomst door haar te ondertekenen.

5. De Regering van het Koninkrijk Belgie stelt de Regeringen van de overige Lid-Staten

van de Organisatie en de Organisatie zelf in kennis van elke nederlegging van een akte van

bekrachtiging, aanvaarding of goedkeuring door de Nationale Overeenkomstsluitende Partijen

en van de datum van inwerkingtreding van deze Overeenkomst.

6. De Regering van het Koninkrijk Belgie doet deze Overeenkomst bij de Secretaris­

Generaal van de Verenigde Naties registreren overeenkomstig artikel 102 van het Handvest

der Verenigde Naties en bij de Raad van de ICAO overeenkomstig artikel 83 van het op 7

december 1944 te Chicago ondertekende Verdrag inzake de internationale burgerlijke

luchtvaart.

Artikel 15 

1. Deze Overeenkomst blijft van kracht tot de Organisatie haar werkzaamheden voor het

Centrum Maastricht beeindigt op grand van opzegging overeenkomstig lid 3 van dit artikel of

in de loop van haar liquidatie overeenkomstig lid 2 van dit artikel.

2. lndien het gewijzigd Verdrag wordt beeindigd overeenkomstig zijn artikel 35, lid 2, is

de Organisatie ingevolge artikel 35, lid 3, van het gewijzigd Verdrag gehouden, de exploitatie

van het Centrum Maastricht conform het in deze Overeenkomst bepaalde voort te zetten tot

de Nationale Overeenkomstsluitende Partijen uiterlijk binnen een termijn van vier jaar een

vervangingsregeling hebben getroffen.

3. Onverminderd de toepassing van bovenstaand lid 2 kan een der Nationale

Overeenkomstsluitende Partijen of de Organisatie echter na verloop van vier jaar na haar

inwerkingtreding op elk tijdstip het voornemen te kennen geven deze Overeenkomst te

beeindigen. Van dit voornemen wordt kennis gegeven aan de Regering van het Koninkrijk

Belgie die de overige Overeenkomstsluitende Partijen hiervan kennis geeft. De beeindiging

van deze Overeenkomst wordt effectief na verloop van een termijn van zes jaar ingaande op

de datum van ontvangst van de kennisgeving door het Koninkrijk _Belgie.
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4. De Partij die ingevolge bovenstaand lid 3 verzocht heeft deze Overeenkomst te

beeindigen, neemt de uit deze beeindiging voortvloeiende kosten voor haar rekening.
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TEN BLIJKE WAARVAN de ondergetekende Gevolmachtigden, na overlegging van hun in 

goede en behoorlijke vorm bevonden volmachten, deze Overeenkomst hebben ondertekend. 

GEDAAN te Brussel, op 25 november 1986, in de Duitse, Engelse, Franse, Nederlandse en 

Portugese taal, in een enkel exemplaar dat blijft berusten in het archief van de Regering van 

het Koninkrijk Belgie, die een gewaarmerkt afschrift hiervan doet toekomen aan de Regeringen 

van de overige Lid-Staten van de Organisatie en aan de Organisatie zelf. In geval van afwijking 

tussen de teksten is de Franse tekst doorslaggevend. 

Voor de Bondsrepub/iek Duits/and: 

Voor het Koninkrijk Belgie: 

Voor het Groothertogdom Luxemburg: 

Voor het Koninkrijk der Nederlanden: 

Voor de Europese Organisatie voor de Veiligheid van de Luchtvaart: 
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BIJLAGE I 

Grenzen van het luchtruim ten aanzien waarvan de Organisatie de installaties en diensten voor het en-route luchtverkeer ter 
beschikking stelt en exploiteert 

De grenzen van het Juchtruim _ten aan�ien wa�rvan de Nationale Overeenkomstsluitende Partijen de Organisatie belasten met het ter beschikking
stellen en exploiteren van de 1nstallat1es en d1ensten voor het en-route luchtverkeer warden bepaald als volgt: 

Nationale Overeenkomstsluitende Partijen 

De Bondsrepubliek Duitsland 

Het Koninkrijk Belgie 

Het Groothertogdom Luxemburg 

Laterale begrenzing Verticale begrenzing 

Het luchtruim begrepen binnen de laterale grenzen Boven vliegniveau 245. 
van het hogere vluchtinlichtingengebied Hannover. 

Het luchtruim begrepen binnen de laterale grenzen Boven vliegniveau 245 (1). 
van het hogere vluchtinlichtingengebied Brussel. 
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Het Koninkrijk der Nederlanden 
Het luchtruim begrepen binnen de laterale grenzen 
van het vluchtinlichtingengebied Amsterdam. 

Boven vliegniveau 245, m.u.v.: dat deel van het 
vluchtinlichtingengebied zuid van de lijn 

(1) 

welke de punten 

51 °42'20" N - 02°10'15" E en 

51 °38'04" N - 02°30' E verbindt; 

Boven vliegniveau 245 (1) 

voor zover het het gebied betreft zuid van de lijn 
welke de punten 

51 °38'04" N - 02°30' E en 

51°16'15" N - 04°06'30" E verbindt. 

Tot de ingebruikneming van de nieuwe installaties van het luchtverkeersleidingcentrum Brussel wordt dit luchtruim tijdelijk uitgebreid tot

vliegniveau 200 en daarboven.
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BIJLAGE II 

Bijzondere bepalingen betreffende de door de Nationale Overeenkomstsluitende 

Partijen aan de Organisatie ter beschikking te stellen nationale installaties en diensten 

Ten einde de Organisatie in staat te stellen, haar bevoegdheden zoals genoemd in artikel 1.1 

en 2.1 van deze Overeenkomst uit te oefenen, stellen de Nationale Overeenkomstsluitende 

Partijen de onderstaand omschreven installaties, apparatuur en lucht/grond- alsmede 

grond/grond-verbindingsmiddelen kosteloos en voor gemeenschappelijk gebruik ter 

beschikking van de Organisatie. Voorts warden door de Nationale Overeenkomstsluitende 

Partijen voor kosteloos gebruik door de Organisatie de voor de luchtverkeersdienstverlening 

essentiele installaties en diensten, zoals luchtvaartinlichtingendienst, meteorologische 

inlichtingen en navigatiehulpmiddelen, ter beschikking gesteld. 

DE BONDSREPUBLIEK DUITSLAND 

Radar 

Radargegevens, inclusief weersgegevens waar zulks van toepassing is, afkomstig van: 

a) Bremen SRE-LL 1;

b) Boostedt SRE-LL 1;

c) Ludenscheid SRE-LL 1;

d) Pfalzerwald SRE-LL 1.
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Verbindingen 

a) lend- en ontvangststations te Brinkum en Habenhausen, samen met de nodige

zenders en ontvangers;

b) AFTN-schakelcentrum te Frankfort (A300);

c) Centraal systeem van stripdrukkers (ZKSD) voor de overbrenging van ACT en

daarmee samenhangende berichten.

Faciliteiten voor de verkeersstroomregeling 

LRNZ voor ATFM-doeleinden. 

Radar 

KONINKRIJK BELGIE EN 

GROOTHERTOGDOM LUXEMBURG 

a) Van de bij Bertem opgestelde SRE-M5 en secundaire radar afgeleide radargegevens.

Diversen 

a) Via de weerdienst te Zaventem doorgegeven of verstrekte weerinformatie.
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KONINKRIJK DER NEDERLANDEN 

Radar 

Radargegevens, inclusief weersgegevens, afkomstig van de SIGNAAL/LAR en weerradars te 

Leerdam. 

Verbindingen 

a) Zend- en ontvangststations te Schiphol en Eelde, samen met de nodige zenders en

ontvangers.

Oiversen 

a) Van het SARP-systeem afgeleide gegevens voor civiele/militaire 

verbindingsdoeleinden. 
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BIJLAGE Ill 

Financieel Protocol 

inzake de vaststelling en financiering van de onderdelen van de begroting van de Organisatie 

waarin de uitgaven inzake het Centrum Maastricht warden voorzien. 

Deel I: De aan investeringen gerelateerde kapitaalkosten 

Artikel 1 

De aan investeringen gerelateerde kapitaalkosten inzake het Centrum Maastricht warden 

voorzien in een Bijzondere bijlage in Titel 111 van de begroting van de Organisatie. 

Artikel 2 

De aan investeringen gerelateerde kapitaalkosten ten laste van de Bijzondere bijlage zullen 

warden gefinancierd via bankleningen of andere middelen die door de Organisatie warden 

verstrekt. 

Deel 11: Bedrijfskosten 

Artikel 3 

De bedrijfskosten inzake het Centrum Maastricht warden voorzien in een Bijzondere bijlage, 

die afzonderlijk van de Bijzondere bijlage voor de investeringsuitgaven in Titel Ill van de 

begroting van de Organisatie wordt ingesteld. 

Artikel 4 

1. De bedrijfskosten ten laste van deze Bijzondere bijlage warden gecompenseerd door

rechtstreekse bijdragen van de Nationale Overeenkomstsluitende Partijen met betrekking tot

de beveiliging van het algemene luchtverkeer, te voldoen volgens een onderling overeen te

komen verdeelsleutel, alsmede, in voorkomend geval, door bijzondere bijdragen van de

betrokken Nationale Overeenkomstsluitende Partijen wegens het militaire aandeel in de

bedrijfskosten.
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2. Deze verdeelsleutel wordt, evenals elke later daarin aan te brengen wijziging, door de

Nationale Overeenkomstsluitende Partijen aan de Organisatie medegedeeld.

Artikel 5 

In deze Bijzondere bijlage warden voldoende kredieten opgenomen om alle kosten te dekken 

om de goede werking van het Centrum Maastricht te verzekeren, in het bijzonder: 

(a) de bruto-bezoldiging inclusief toelagen en vergoedingen van alle personeelsleden van

het Centrum Maastricht;

(b) opleidingskosten aangaande het personeel van het Centrum Maastricht volgens de

geldende regels;

(c) alle afvloeiingsuitkeringen die verschuldigd zijn ten gevolge van een uitsluitend op

initiatief van de Nationale Overeenkomstsluitende Partijen genomen besluit;

(d) de werkgeversbijdrage aan de pensioenlasten in verband met het personeel van het

Centrum Maastricht, zoals omschreven in artikel 6 van deze Bijlage en het relevante

deel van de uitkeringsverplichtingen van het verleden in relatie met pensioenrechten

van het personeel van het Centrum Maastricht, inclusief uitkeringsverplichtingen van

het verleden van het betrokken uitvoerend personeel in de functiegroep "O";

(e) de kosten voor ondersteunende diensten die warden verleend aan het Centrum

Maastricht;

(f) de kosten van alle verzekeringen die door de Organisatie warden afgesloten om zich
te dekken tegen alle of een deel van de door haar in het kader van deze Overeenkomst

gelopen risico's;

(g) de compensatiekosten die door de Organisatie worden betaald voor de nationale

belasting die wordt geheven op pensioenen van voormalig personeel dat toegekend

was aan het Centrum Maastricht en een pensioen of invaliditeitstoelage ontvangt van

de Organisatie, alsmede van de begunstigden die pensioen uitbetaald krijgen volgens

artikelen 79 of 80 van het Administratief Statuut van het Personeel in vaste dienst van

het Agentschap EUROCONTROL, en de Algemene Arbeidsvoorwaarden voor de

functionarissen van het EUROCONTROL-Centrum Maastricht, naar rato van de

periode waarin de betrokken personeelsleden die een functie bekleedden bij het

Centrum Maastricht in vergelijking met hun totale diensttijd bij het Agentschap;

(h) de kosten voor aanvullende voordelen die door de Organisatie warden betaald aan

gepensioneerd voormalig personeel dat toegekend was aan het Centrum Maastricht

en een pensioen of invaliditeitstoelage ontvangt van de Organisatie, alsmede van de

begunstigden die pensioen uitbetaald krijgen volgens artikelen 79 of 80 van het

Administratief Statuut van het Personeel in vaste dienst van het Agentschap

EUROCONTROL, en de Algemene Arbeidsvoorwaarden voor de functionarissen van

het EUROCONTROL-Centrum Maastricht, naar rato van de periode waarin de

betrokken personeelsleden die een functie bekleedden bij het Centrum Maastricht in

vergelijking met hun totale diensttijd bij het Agentschap;
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(i) andere bedrijfskosten, inclusief kosten die voortkomen uit het aankopen van goederen
en diensten, in het bijzonder uitbestede diensten, extern personeel, materiaal, energie,
gemeenschapsvoorzieningen, huur, apparaten en installaties, onderhoud en
reiskosten;

U) afschrijvingskosten;

(k) kapitaalkosten.

Artikel 6 

De kosten van de in een bepaald jaar opgebouwde pensioenrechten omvatten de in de 
statutaire regelingen van de Organisatie omschreven personeelsbijdragen (die zeals voor alle 
personeelsleden in de bruto-bezoldiging zijn begrepen), en de werkgeversbijdragen die het 
dubbele van de personeelsbijdragen vertegenwoordigen. De werkgeversbijdragen warden als 
uitgaven afzonderlijk in de Bijzondere bijlage opgenomen. 

Deel 111: Kostenverdeling 

Artikel 7 

1. De Nationale Overeenkomstsluitende Partijen komen overeen, in hun jaarlijkse
kostengrondslag voor "en-route"-heffingen een bedrag op te nemen dat overeenkomt met de
jaarlijkse afschrijving en rentelasten op de kapitaaluitgaven wegens de in het Centrum
Maastricht verrichte investeringen, en deze bedragen onderling om te slaan naar rate met het
luchtverkeersleidingspersoneel dat ingedeeld is bij de verkeersleidingssectoren voor het
luchtruim van elk der Partijen, waarbij het luchtruim van het Koninkrijk Belgie en van het
Groothertogdom Luxemburg als een geheel wordt beschouwd.

2. De Nationale Overeenkomstsluitende Partijen komen overeen, de bedrijfskosten met
betrekking tot de beveiliging van het algemene luchtverkeer door het Centrum Maastricht om
te slaan volgens dezelfde verdeelsleutel als in lid 1 is omschreven.

3. De aandelen die voortvloeien uit de toepassing van de hierboven in lid 1 en 2 bedoelde
verdeelsleutel, warden jaarlijks berekend op basis van de op 1 januari van het desbetreffende
begrotingsjaar bestaande toestand en warden door het Maastricht Besluitvormingsorgaan
overeengekomen in het kader van de werkzaamheden inzake de begrotingsramingen als
bedoeld in artikel 6, lid 1 (c) van deze Overeenkomst.

4. De respectievelijk door het Koninkrijk Belgie en het Groothertogdom Luxemburg
ingevolge bovenstaande leden 1 en 2 te dragen aandelen, die als een geheel warden
beschouwd, warden door deze Staten als volgt verdeeld:

Koninkrijk Belgie: 97% 

Groothertogdom Luxemburg: 3%. 
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BIJLAGE IV 

Enig artikel 

Voor de periode van 2019 tot 2025 worden de jaarlijkse kosten die worden opgenomen in de 

Bijzondere bijlage bij de begroting van de Organisatie voor het Centrum Maastricht met 

betrekking tot de kostenposten die worden genoemd in Artikel 5, lid 1 (g) en (h) van Bijlage Ill 

(belastingcompensatie en aanvullende voordelen) bepaald volgens de volgende percentages 

van de totale kosten van deze posten: 

2019 
40% 
7,5 miljoen 
EUR 

2020 2021 2022 
60% 80% 100% 
11,9 miljoen 13,9 miljoen 17,0 miljoen 
EUR EUR EUR 

2023 
100% 
18,2 miljoen 
EUR 

2024 
100% 
19,2 miljoen 
EUR 

2025 
100% 
20,3 miljoen 
EUR 

De bedragen, gebaseerd op het Businessplan Agentschap 2016, zijn indicatief en warden 

jaarlijks bepaald op basis van de laatste voorspellingen die het Agentschap gebruikt voor de 

voorbereiding van de begroting van de betreffende jaren. 
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ANEXO 1 

0 Acorda relativo ao fornecimento ea explora9ao, pelo EUROCONTROL, das instala96es e 

dos servi<;os do trafego aereo no Centro de Controlo Regional de Maastricht, assinado em 

Bruxelas em 25 de Novembro de 1986 (Acorda de Maastricht) e modificado como estabelecido 

nos artigos seguintes. 

ARTIGO I 

No final do Preambulo do Acorda de Maastricht, sao aditadas as disposi96es seguintes: 

« Considerando que a Comissao adoptou a Decisao n° 128 de 9 de Dezembro de 2015 relativa 

a implementa9ao de um metodo de reparti9ao dos custos a nf vel de toda a Agencia e a

imputa9ao, a tftulo permanente, dos custos dos servi90s de apoio para o funcionamento do 

Centro de Maastricht e dos custos da compensa9ao do impasto nacional aplicado as pens6es, 

assim coma das presta96es acess6rias pagas pela Organizac;;ao aos antigos membros do 

pessoal afectos ao Centro de Maastricht, 

Considerando que a Comissao adoptou a Decisao n° 129 de 9 de Dezembro de 2015 relativa 

a tomada de decis6es sabre as medidas de natureza operacional, tecnica, financeira ou 

or9amental, incluindo os investimentos, e ao mandato do Director do Centro de Maastricht 

para organizar os servi90s de apoio necessaries para o funcionamento do Centro de 

Maastricht, 

Considerando que, em virtude da Convenc;;ao EUROCONTROL emendada de 1981 e da 

Conven9ao EUROCONTROL revista de 1997, a Organiza9ao esta autorizada, por decisao, 

respectivamente, da Comissao Permanente e da Assembleia Geral, a criar empresas para 

facilitar a execu9ao das suas tarefas, 

Considerando que, em virtude da Convengao Emendada, as Partes Contratantes que 

confiaram a Organizagao a execugao de tarefas especfficas em conformidade com o n° 2 do 

seu Artiga 2° estao autorizadas a tomar certas medidas com vista a execugao das suas 

tarefas, 

Considerando que o ambito dessas medidas esta definido na alinea (b) do n°1 do Artiga 6° 

da Convenc;ao Emendada, 

Considerando que a Decisao n° 129 da Comissao de 9 de Dezembro de 2015 estipula que as 

Partes Contratantes Nacionais assumirao a responsabilidade do impacto, no Tftulo I do 

orgamento da Agencia, das decis6es que tomarem com base nas medidas adoptadas nos 

termos da referida Decisao, assim como das ac96es empreendidas pelo Director do Centro 

de Maastricht nos termos do seu mandate para organizar os servi9os de apoio necessarios 

ao Centro de Maastricht, e que assumirao as obriga96es decorrentes dessas decis5es e 

medidas caso a Organizac;;ao seja considerada responsavel, nos termos da Conven9ao 

Emendada, em consequencia directa dessas decis6es e medidas, 



- 135 -

Considerando que a Organizagao tera direito de regresso contra os Estados Contratantes 
Nacionais case a responsabilidade da Organizagao seja invocada ao abrigo do disposto no 

n° 2 do Artiga 25° da Convengao Emendada coma resultado directo de tais decis6es e 
medidas, 

Considerando que, nos termos do disposto no n° 2 do Artigo 4° do presente Acorda, o Director 
do Centro de Maastricht assegurara a gestao corrente da exploragao dos servii;os do trafego 
aereo, incluindo o dialogo social, e 

Entendendo-se que o dialogo social englobara as discuss6es com as organiza96es sindicais 
e o comite do pessoal sabre as condi96es de emprego do pessoal afecto ao Centro de 

Maastricht, mas nao a aprovagao final dessas condig6es,» 

ARTIGO II 

0 n° 2 do Artiga 2° do Acorda de Maastricht passa a ter a seguinte redacgao: 

«2. A fim de facilitar o fornecimento e explorac_;:ao das instalagoes e dos servic_;:os do trafego 
aereo nos termos do n° 1 do Artiga 1 ° do presente Acorda ou de facilitar o fornecimento de 
outros servic_;:os especificos pelo Centro de Maastricht, a Organizac_;:ao pode, par decisao da 

Comissao e a pedido das Partes Contratantes Nacionais ou em cooperagao com estas, criar 
ou dissolver empresas regidas por disposi96es regulamentares decorrentes do direito 
internacional publico ou do direito nacional de um Estado-membro da Organizagao, ou adquirir 

participagoes maioritarias nessas empresas.» 

ARTIGO Ill 

0 Artiga 3° do Acorda de Maastricht passa a ter a seguinte redacgao: 

«A Organizagao devera, com o objective de proporcionar a seguranc_;:a, a eficiencia e o rapido 
escoamento do trafego aereo pelos meios mais rentaveis: 

(a) proporcionar, atraves da sua Agencia, os meios necessaries a execuc;ao da missao de
que foi incumbida, de acordo com as disposi96es estabelecidas no Anexo I a

Convenc_;:ao Emendada (Estatuto da Agencia);

(b) assegurar, de comum acordo com as Partes Contratantes Nacionais, o maxima de
compatibilidade entre, por um lado, os servi90s prestados pelo Centro de Maastricht
e, par outro, os servigos prestados pelas Partes Contratantes Nacionais no espago
aereo sob a sua autoridade;

(c) acordar com as Partes Contratantes Nacionais sobre a melhor forma de explorar as
instalac_;:oes referidas no Anexo II ao presente Acorda.»
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ARTIGO IV 

0 Artigo 4° do Acordo de Maastricht passa a ter a seguinte redac9ao: 

«Artigo 4° 

1. 0 Director do Centro de Maastricht estabelecera as medidas operacionais, tecnicas,
financeiras e or9amentais nos termos do disposto no Artiga 6 ° do presente Acordo, bem como
as dota96es or9amentais correspondentes.

2. 0 Director do Centro de Maastricht assegurara a gestao corrente dos servic;os do
trafego aereo, incluindo a gestao do pessoal, o dialogo social sobre as condi96es de trabalho
do pessoal afecto ao Centro de Maastricht, e os equipamentos.

Para o efeito, o Director do Centro de Maastricht: 

(a) respeitara os regulamentos internos e o Estatuto administrativo do pessoal da
Organizagao, bem como qua!quer medida tomada pe!o 6rgao de Decisao de
Maastricht ou pela Comissao, de acordo com as disposi96es dos Artigos 3° e 6° do
presente Acorda;

(b) assegurara consu!tas e uma estreita coordena9ao nos pianos operacional e tecnico
com os prestadores de servi9os de trafego aereo das Partes Contratantes Nacionais e
outros parceiros relevantes interessados.

3. 0 Director do Centro de Maastricht organizara os servi90s de apoio necessarios ao
funcionamento do Centro. Pode solicitar esses servigos junta da Organizagao, junta de
terceiros ou recorrendo a outros meios. Antes de tomar a decisao de deixar de solicitar os
servigos de apoio junta da Organizac;�fo, o Director do Centro de Maastricht devera apresentar
argumentos econ6micos justificativos que incluam uma analise de custos-eficiencia e uma
analise do impacto da decisao sabre o or9amento da Organizagao elaborada em cooperagao
com o Director da Agencia responsavel pelas questoes financeiras, e devera submete-los aos
Estados-membros com o objectivo de garantir a transparencia. Caso o Director do Centro de
Maastricht decida deixar de solicitar servic;os de apoio junta da Organiza9ao, sera iniciado um
periodo de pre-aviso a partir da data da notifica9ao escrita dessa decisao pelo Director do
Centro de Maastricht ao Director-Geral da Agenda. O perfodo de pre-aviso nao podera
exceder 12 meses, excepto se o Director do Centro de Maastricht e o Director-Geral da
Agencia decidirem de comum acordo prolongar esse periodo, em particular em caso de
impacto negative sabre o orgamento da Organizac;ao.

4. As Partes Contratantes Nacionais assumirao a responsabilidade das consequencias,
para efeitos do Tftulo I do orc;amento da Organizac;ao, das medidas tomadas pelo Director do
Centro de Maastricht nos termos dos n°s 1, 2 e 3 acima. Quando as decisoes relativas aos
servic;os de apoio forem tomadas pelo Director do Centro de Maastricht em virtude do n° 3 do
presente Artiga, a responsabilidade ligada a essas decisoes sera limitada ao termo do periodo
de pre-aviso referido nesse numero. A Organiza9ao tomara todas as medidas razoaveis para
limitar o impacto orc;amental desta responsabilidade para as Partes Contratantes Nacionais.»
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ARTIGOV 

E inserido um novo Artigo 5° , com a seguinte redacc;ao: 

«Artigo 5° 

1. E criado pelo presente Acordo o 6rgao de Decisao de Maastricht, composto pelas
Partes Contratantes Nacionais.

2. As decis6es do 6rgao de Decisao de Maastricht requerem o veto unanime das Partes
Contratantes Nacionais e serao vinculativas para todas as partes.

3. 0 6rgao de Decisao de Maastricht estabelecera o seu regulamento interno,
nomeadamente as regras que regem a eleigao de um presidente e um vice-presidente.»

ARTIGOVI 

O Artiga 5° do Acordo de Maastricht passa a ser o Artiga 6°, com a seguinte redacgao: 

«Artiga 6° 

1. O 6rgao de Decisao de Maastricht devera:

(a) aprovar o programa de trabalho anual;

(b) aprovar os pianos de investimento e os programas de trabalho plurianuais;

(c) aprovar o orc;amento do Centro de Maastricht (incluindo as chaves de repartigao dos
custos) e o relat6rio de actividades;

(d) dar ao Director do Centro de Maastricht as directivas necessarias para a realizagao
das tarefas confiadas ao Centro de Maastricht, em particular no que respeita:

(i) ao conceito operacional e tecnico;
(ii) a organiza9ao e sectorizac;ao do espa90 aereo
(iii) as necessidades em materia de pessoal;
(iv) a gestao corrente;
(v) aos servigos e instala96es necessaries a colocar a disposi9ao da Organiza9ao

em conformidade com o disposto no Anexo II ao presente Acorda;
(vi) aos pianos de contingencia;

(e) aprovar a nomea9ao do Director do Centro de Maastricht;

(f) tomar as medidas necessarias, no exerdcio dos seus poderes de supervisao, para a
realizac;ao das tarefas referidas nos Artigos 3° e 4 ° do presente Acorda;

(g) dar quitai;ao ao Director do Centro de Maastricht relativamente a sua gestao do
orc;amento do Centro de Maastricht.

2. Para todas as outras medidas relativas ao Centro de Maastricht, as disposic;oes da
Conven9ao Emendada, assim como as do seu Anexo 1, a excepgao das disposic;oes das
segunda, terceira e quarta frases do n° 1 do Artiga 7° da Convenc;ao Emendada, relativas aos
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processos de tomada de decisao referentes as tarefas mencionadas no n° 1 do Artiga 2° da 
Conven9ao, serao aplicadas por analogia. As rnedidas tornadas por maioria simples ou 
ponderada requerem dais ter<_;:os dos votos expresses, os quais devem compreender o voto 
unanime favoravel das Partes Contratantes Nacionais. 

3. As Partes Contratantes Nacionais assumirao a responsabilidade das consequencias,
para efeitos do Tftulo I do or9amento da Organizac;ao, das decisoes tomadas pelo 6rgao de
Decisao de Maastricht com base nas medidas e directivas tomadas em conformidade corn o
n° 1 do presente Artiga. A Organizagao tomara todas as medidas razoaveis para limitar o
impacto orgarnental desta responsabilidade para as Partes Contratantes Nacionais.»

ARTIGO VII 

0 Artigo 6° do Acordo de Maastricht e revogado. 

ARTIGOVIII 

A No Artiga 7° do Acorda e inserido um novo n° 2, com a seguinte redacgao: 

«2. Caso a Organizagao crie uma ernpresa nos termos do n° 2 do Artiga 2° do presente 
Acordo, a propriedade dos edificios, equipamentos e instala96es do Centro de Maastricht 
podera ser transferida para essa empresa.» 

B. 0 actual n° 2 do Artiga 7° passa a ser o n° 3 e a ter a seguinte redacgao:

«3. Em conformidade com a alinea (b) do n° 1 do Artiga 6° do presente Acorda, e sem
prejuizo dos outros poderes de decisao da Comissao Permanente, as decis6es de aprovagao
dos pianos de investimento serao da competencia das Partes Contratantes Nacionais. O
financiamento das despesas de capital relativas a esses investimentos sera assegurado par
um Anexo Especial ao Orgamento da Organizac;ao. As modalidades de financiamento sao
reguladas pelo Tftulo I do Protocolo Financeiro constante do Anexo Ill ao presente Acorda.»

ARTIGO IX 

0 Artiga 8° do Acorda de Maastricht passa a ter a seguinte redacc;ao: 

«Artiga 8° 

1. Os custos, discriminados par custos de pessoal, outros custos de exploragao, custos
de amortizac;ao, custos de capital e despesas extraordinarias, incorridos pela Organizac;ao a
tftulo do Centro de Maastricht, serao estabelecidos em conformidade com o disposto no Tftulo
II do Protocolo Financeiro, objecto do Anexo Ill ao presente Acorda, e inscritos num Anexo
Especial ao on;:amento da Organizac;ao. Este Anexo sera financiado pelas Partes
Contratantes Nacionais, segundo uma chave de repartigao a acordar entre elas.

2. Os custos das actividades exercidas pelo Centro de Maastricht e dos conhecimentos
especializados por este disponibilizados em beneficio da Organizagao serao imputados as
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Partes relevantes do orc;:amento da Agencia de acordo com o metodo de repartic;:ao dos custos 

a nfvel da Agencia aplicado a todos os custos de apoio. » 

ARTIGOX 

0 Artiga 10° do Acordo de Maastricht passa a ter a seguinte redacc;ao: 

«Artigo 10° 

1. A pedido de uma ou mais Partes Contratantes Nacionais, a Organizac;ao pode, por

intermedio do seu Centro de Maastricht, fornecer assistencia na prestagao de servigos de

trafego aereo. Em caso de perturbagao dos servic;os, a Organizac;ao pode, a pedido de uma

ou mais Partes Contratantes Nacionais prestar servigos de trafego aereo no espago aereo da

ou das Partes Contratantes Nacionais fora dos limites estabelecidos no Anexo I ao presente

Acorda. Do mesmo modo, as Partes Contratantes Nacionais podem, a pedido da

Organizac;:ao, prestar servi<_;:os de trafego aereo no espa90 aereo delimitado no Anexo I ao

presente Acordo.

2. A presta<_;:ao desses servic;os devera ser precedida de uma troca de cartas entre o

Director-Geral da Agencia e um representante devidamente autorizado da ou das Partes

Contratantes Nacionais envolvidas. Os servic;os serao prestados de acordo com os pianos de

contingencia aprovados pelas Partes Contratantes Nacionais.

3. 0 Director-Geral da Agencia informara os Estados-membros da Organizagao quando

forem prestados servic;os ao abrigo do presente Artiga.

4. A prestagao destes servigos sera limitada as medidas necessarias durante o periodo

da perturbagao.» 

ARTIGOXI 

Os n°s 1 a 3 do Artiga 11 ° do Acorda de Maastricht passam a ter a seguinte redacgao: 

«1. Cabera as Partes Contratantes Nacionais a responsabilidade por quaisquer prejuizos 

decorrentes ou relacionados com a prestac;ao de servigos a Organizac;ao, conforme o disposto 

no n° 3 do Artigo 2° e no Anexo II ao presente Acorda, sempre que os mesmos lhes sejam 

imputaveis. 

2. Salvo o disposto no n° 1 do presente Artiga, a Organizac;ao indemnizara as Partes

Contratantes Nacionais em caso de uma aq:ao que resulte de prejuizos decorrentes ou

relacionados com os servic;os prestados em virtude do n° 1 do Artiga 1 ° , do n° 1 do Artiga 2° 

e do Artiga 10° do presente Acorda.

3. A responsabilidade da Organizac;ao pode ser invocada nos termos do n° 2 do Artiga

25° da Convenc;ao Emendada. Todavia, nos casos visados no n° 1 do presente Artiga, nos

n°s 1, 2 e 3 do Artiga 4° 
e no n° 1 do Artiga 6° , a Organizac;ao tera direito de regresso contra

as Partes Contratantes Nacionais par qualquer indemniza<_;:ao devida a esse tftulo. » 
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ARTIGO XII 

0 Artiga 12° do Acorda de Maastricht passa a ter a seguinte redacc;:ao: 

«Artiga 12° 

As disposic;:6es constantes dos Anexos ao presente Acorda constituem parte integrante do 

mesmo. Os Anexos I, II e Ill ao presente Acorda podem, contudo, ser objecto de modificac;:ao 

par troca de cartas entre as Partes Contratantes Nacionais e o Director-Geral da Agenda, 

desde que essa modificac;:ao nao altere os direitos e obrigac;:6es da Organizac;:ao e das Partes 

Contratantes Nacionais em virtude dos Artigos 1 ° a 15° do presente Acorda. 0 Director-Geral 

da Agencia aprovara quaisquer modificac;:6es aos Anexos I, II e Ill do presente Acorda em 

nome da Organizac;:ao, desde que informe a Comissao Permanente com bastante 

antecedencia. O Anexo IV ao presente Acorda podera ser objecto de modificac;:ao por decisao 

unanime da Comissao.» 

ARTIGO XIII 

0 n° 3 do Artiga 14° do Acorda de Maastricht passa a ter a seguinte redacc;:ao: 

«3. 0 presente Acorda entrara em vigor a seguir ao dep6sito do instrumento de ratificac;:ao, 

aceitac;:ao ou aprovac;:ao pela ultima Parte Contratante Nacional a completar esta 

formalidade. » 

ARTIGOXIV 

No Anexo II ao Acorda de Maastricht, a referenda ao «n° 2 do Artiga 2° do Acorda» e

suprimida. 

ARTIGOXV 

No Anexo 111 ao Acorda de Maastricht, o enunciado do Titulo I passa a ter a seguinte redac<_;;ao: 

«Titulo I: Despesas de capital re/ativas aos investimentos» 

ARTIGOXVI 

O Artiga 1 ° do Anexo Ill ao Acorda de Maastricht passa a ter a seguinte redac<_;;ao: 

«Artiga 1 ° 

As despesas de capital relativas aos investimentos no Centro de Maastricht serao objecto de 

um Anexo Especial no Tftulo Ill do Or<_;;amento da Organizac;:ao». 
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ARTIGO XVII 

0 Artiga 2° do Anexo Ill ao Acorda de Maastricht passa a ter a seguinte redacgao: 

«Artigo 2° 

As despesas de capital relativas aos investimentos constantes do referido Anexo Especial 

serao financiadas por meio de emprestimos bancarios au par qualquer outro meio fornecido 

pela Organizagao.» 

ARTIGO XVIII 

Os Artigos 3°, 4° e 5° do Anexo Ill ao Acordo de Maastricht sao revogados. 

ARTIGOXIX 

0 Artiga 6° do Anexo Ill ao Acorda de Maastricht passa a ser o Artiga 3° desse Anexo. 

ARTIGOXX 

0 Artiga 7° do Anexo I ll ao Acorda de Maastricht passa a ser a Artiga 4° desse Anexo. 0 n
°

1 

desse Artiga e substitufdo e passa a ter a seguinte redacgao: 

«Artigo 4° 

1. As despesas de funcionamenta constantes deste Anexo Especial serao equilibradas

por contribui96es directas das Partes Contratantes Nacionais relativas ao controlo de trafega

aereo geral, estabelecidas de acordo com uma chave de repartigao a acordar entre elas e, se

necessario, por contribui96es especiais das Partes Contratantes Nacionais envolvidas no que

respeita a componente militar dos custos de f uncionamento. »

ARTIGOXXI 

O Artiga 8° do Anexo I ll ao Acorda de Maastricht passa a ser o Artiga 5° desse Anexo e a ter 

a seguinte redacgao: 

«Artiga 5° 

Neste Anexo Especial serao previstas dota96es suficientes para cobrir a totalidade dos custos 

que permitam assegurar a exploragao normal do Centro de Maastricht, e nomeadamente: 

(a) as remunera96es, subsfdios e indemniza96es brutas de todo o pessoal do Centro de

Maastricht;

(b) as despesas resultantes da formagao do pessoal do Centro de Maastricht, tal como

previsto na regulamentac;ao em vigor;



- 142 -

(c) o total das indemnizac;:6es por rescisao do contrato pagaveis na sequencia de uma
decisao tomada por iniciativa exclusiva das Partes Contratantes Nacionais;

(d) a parte «empregador» da contribuic;:ao para os custos das pens6es do pessoal do
Centro de Maastricht, definida no Artiga 6°do presente Anexo e a parte relevante das
Obrigac;:6es a titulo das Prestac;:6es Passadas relativa aos direitos a pensao adquiridos
pelo pessoal do Centro de Maastricht, incluindo as Obrigac;:6es a tftulo das Presta96es
Passadas referentes ao pessoal operacional afecto a estrutura do grau «O»;

(e) o custo dos servigos de apoio fornecidos ao Centro de Maastricht;

(f) o custo de todos os seguros subscritos pela Organiza9ao para cobrir a totalidade ou
parte dos riscos incorridos no ambito do presente Acordo;

(g) os custos relatives a compensac;:ao paga pela Organizac;:ao para cobrir o impasto
nacional aplicado as pens6es dos antigos membros do pessoal afectos ao Centro de
Maastricht e que beneficiam de uma pensao de aposentac;:ao ou de um subsfdio de
invalidez da Organizac;:ao, assim coma dos beneficiarios de pens6es pagas nos termos
dos artigos 79 ° ou 80° do Estatuto Administrative do Pessoal da Agenda
EUROCONTROL e das Condi96es Gerais de Emprego dos Agentes do Centro
EUROCONTROL de Maastricht proporcionalmente ao perf odo durante o qua I os
membros do pessoal em causa estiveram afectos a um lugar no Centro de Maastricht
em relac;:ao a durac;:ao total da sua actividade profissional na Agencia.

(h) os custos das prestac;:6es acess6rias pagas pela Organizac;:ao aos antigos membros
do pessoal afectos ao Centro de Maastricht e que beneficiam de uma pensao de
aposentac;:ao ou de um sub sf dio de invalidez da Organizac;:ao, assim como dos
beneficiaries de pens6es pagas nos termos dos artigos 79° ou 80° do Estatuto

Administrativo do Pessoal da Agencia EUROCONTROL e das Condic;:6es Gerais de
Emprego dos Agentes do Centro EUROCONTROL de Maastricht proporcionalmente
ao perfodo durante o qual os membros do pessoal em causa estiveram afectos a um
lugar no Centro de Maastricht em relac;:ao a durac;:ao total da sua actividade profissional
naAgencia;

(i) os outros custos de funcionamento, que incluem os custos incorridos com a aquisic;:ao
de bens e servic;:os, em particular servic;:os subcontratados, pessoal externo, materiais,
energia, servic;:os de abastecimento publico, arrendamento de ediff cios, equipamentos
e instalac;:6es, manutenc;:ao e despesas de deslocac;:ao;

U) os custos de amortizac;:ao;

(k) o custo do capital.»

ARTIGO XXII 

O Artiga 9° do Anexo Ill ao Acorda de Maastricht passa a ser o Artiga 6° desse Anexo. 
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ARTIGO XXIII 

0 Artiga 10° do Anexo Ill ao Acordo de Maastricht e revogado. 

ARTIGOXXIV 

E inserido um novo tftulo Ill depois do Artigo 6° do Anexo Ill ao Acordo de Maastricht, com a 
seguinte redac9ao: 

«Titulo Ill: Repartic;ao de custos» 

ARTIGOXXV 

E inserido um nova Artiga 7° no Anexo Ill ao Acordo de Maastricht, com a seguinte redacc;ao: 

«Artigo 7° 

1. As Partes Contratantes Nacionais acordam em incluir nas suas bases de custos anuais
das taxas de rota um montante equivalente a amortiza9ao anual e aos juros das despesas de
capital correspondente aos investimentos aprovados no Centro de Controlo Regional de
Maastricht, e em repartir entre elas esses montantes proporcionalmente ao numero de
membros de pessoal de controlo de trafego aereo afectos aos sectores de controlo que
operam nos seus respectivos espa9os aereos, ficando entendido que as espac;:os aereos do
Reino da Belgica e do Grao-Ducado do Luxemburgo serao considerados como um todo.

2. As Partes Contratantes Nacionais acordam em repartir entre elas as custos referentes
ao controlo do trafego aereo geral no Centro de Controlo Regional de Maastricht com base
na formula de repartic;ao definida no n° 1 acima.

3. As quotas-partes resultantes da aplica9ao da chave de repartic;ao referida nos n°5 1 e
2 acima serao estabelecidas anualmente com base na situac;ao prevalecente em 1 de Janeiro
do exercicio orc;amental correspondente e serao aprovadas pelo 6rgao de Decisao de
Maastricht no ambito da estimativa orc;amental referida na alinea (c) do n° 1 do Artiga 6° do
presente Acorda.

4. As quotas-partes atribuidas ao Reino da Belgica e ao Grao-Ducado do Luxemburgo
em conj unto, em virtude dos n°5 1 e 2 acima serao repartidas entre os dais Estados coma
segue:

Reino da Belgica: 97% 

Grao-Ducado do Luxemburgo: 3%.» 
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ARTIGOXXVI 

0 Anexo IV a seguir e aditado ao Acorda de Maastricht a tftula temporario: 

«ANEXO IV 

Artiga unica 

Durante o perfodo de 2019 a 2025, os custas anuais a incluir no Anexo Especial ao or9amento 

da Organizai;ao para o Centro de Maastricht referentes aos elementos de custo mencionados 

nas alfneas (g) e (h) do n° 1 do Artiga 5° do Anexo Ill (compensai;ao fiscal e presta96es 

acess6rias) serao determinados de acordo com as percentagens seguintes do total desses 

elementos de custo: 

2019 
40% 
7,5M€ 

2020 
60% 
11,9M€ 

2021 
80% 
13,9M€ 

2022 
100% 
17,0M€ 

2023 
100% 
18,2M€ 

2024 
100% 
19,2M€ 

2025 
100% 
20,3M€ 

Os montantes, baseados no piano estrategico da Agencia para 2016, sao indicatives e serao 

definidos anualmente com base nas ultimas previs6es utilizadas pela Agencia para a 

elabora9ao do on;amento dos respectivos exercicios.» 
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ANEXO 2 

Texto consolidado da versao emendada do Acordo relativo ao fornecimento e a exploracao, 

pelo EUROCONTROL, das instalacoes e dos servicos do trafego aereo no Centro de Controlo 

Regional de Maastricht, assinado em Bruxelas em 25 de Novembro de 1986 (Acordo de 

Maastricht) 

ACORDO RELATIVO AO FORNECIMENTO EA EXPLORACAO, PELO EUROCONTROL, 
DAS INSTALACOES E DOS SERVICOS DO TRAFEGO AEREO 

NO CENTRO DE CONTROLO REGIONAL DE MAASTRICHT 

A REPUBLICA FEDERAL DA ALEMANHA, 

0 REINO DA BELG/CA, 

0 GRAO-DUCADO DO LUXEMBURGO, 

0 REINO DOS PAI SES BAIXOS, 

adiante designados per «Partes Contratantes Nacionais» 

E A ORGANIZAc;Ji.o EUROPE/A PARA A SEGURANc;A DA NAVEGA9AO AEREA 
(EUROCONTROL), 

adiante designada por «Organizac;ao», 

Considerando que a Comissao Permanente para a Seguranc;a da Navegac;ao Aerea da 

Organiza<_;;ao (adiante designada por «Comissao»), sob proposta das Partes Contratantes 

Nacionais, adoptou uma solu<_;;ao relativamente ao future do Centro de Controlo Regional de 

Maastricht (adiante design ado por «Centro de Maastricht») e decidira da sua aplica<_;;ao, de 

acordo com o Anexo 3 do Protocolo assinado em Bruxelas no dia 12 de Fevereiro de 1981, 

que altera a Convenc_;ao Internacional de Cooperac;ao para a Seguran<;a da Navegac;ao Aerea 

«EUROCONTROL», de 13 de Dezern bro de 1960 (adiante designado por «Protocolo» ), 
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Considerando que o Centro de Maastricht continuara a fazer parte integrante do 
EUROCONTROL, a fim de constituir para a Organizagao um meio de ligac;:ao entre as tarefas 
obrigat6rias previstas no n° 1 do Artiga 2° da Convenc;:ao EUROCONTROL emendada em 
Bruxelas em 1981 (adiante designada por «Convengao Emendada») e a  execugao pratica dos 
servigos de trafego aereo, de forma a permitir-lhe manter e desenvolver a sua experiencia 
tecnica e operacional no domfnio dos servigos do trafego aereo, 

Considerando que esta soluc;:ao corresponde aos desejos das Partes Contratantes Nacionais 
de incumbir a Organizagao do fornecimento e da exploragao de instala96es e servigos de 
trafego aereo par conta das Partes Contratantes Nacionais, de acordo com as disposic;6es da 

Convengao Emendada, designadamente a alinea b) do n° 2 do Artiga 2° e o Artigo 12 °, 

Considerando que a Comissao adoptou a Decisao n° 128 de 9 de Dezembro de 2015 relativa 
a implementac;:ao de um metodo de repartic;:ao dos custos a nivel de toda a Agencia e a 
imputac;ao, a tftulo permanente, dos custos dos servic;:os de apoio para o funcionamento do 
Centro de Maastricht e dos custos da compensac;ao do impasto nacional aplicado as pens6es, 
assim come das presta96es acess6rias pagas pela Organizac;:ao aos antigos membros do 
pessoal afectos ao Centro de Maastricht, 

Considerando que a Comissao adoptou a Decisao n° 129 de 9 de Dezembro de 2015 relativa 
a tomada de decis6es sabre as medidas de natureza operacional, tecnica, financeira au 
orc;:amental, incluindo os investimentos, e ao mandate do Director do Centro de Maastricht 
para organizar os servic;:os de apoio necessaries para o funcionamento do Centro de 
Maastricht, 

Considerando que, em virtude da Convengao EUROCONTROL emendada de 1981 e da 
Convenc;:ao EUROCONTROL revista de 1997, a Organizagao esta autorizada, por decisao, 
respectivamente, da Comissao Permanente e da Assembleia Geral, a criar empresas para 
facilitar a execuc;:ao das suas tarefas, 

Considerando que, em virtude da Convenc;:ao Emendada, as Partes Contratantes que 
confiaram a Organizac;ao a execuc;ao de tarefas especfficas em conformidade com o n° 2 do 

seu Artiga 2° estao autorizadas a tomar certas medidas com vista a execuc;ao das suas 
tarefas, 

Considerando que o ambito dessas medidas esta definido na alinea (b), do n° 1, do Artiga 6° 

da Convengao Emendada, 

Considerando que a Decisao n° 129 da Comissao de 9 de Dezembro de 2015 estipula que as 
Partes Contratantes Nacionais assumirao a responsabilidade do impacto, no Tftulo I do 
on;amento da Agencia, das decis6es que tomarem com base nas medidas adoptadas nos 
termos da referida Oecisao, assim coma das ac96es empreendidas pelo Director do Centro 
de Maastricht nos termos do seu mandate para organizar as servic;os de apoio necessaries 
ao Centro de Maastricht, e que assumirao as obrigag6es decorrentes dessas decis6es e 
medidas, caso a Organizagao seja considerada responsavel, nos termos da Conveni;ao 
Emendada, em consequencia directa dessas decisoes e medidas, 

Considerando que a Organizai;ao tera direito de regresso contra os Estados Contratantes 
Nacionais, caso a responsabilidade da Organizac;:ao seja invocada ao abrigo do disposto no 
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n° 2 do Artigo 25° da Convengao Emendada como resultado directo de tais decis6es e 

medidas, 

Considerando que, nos termos do disposto no n° 2 do Artiga 4° do presente Acorda, o Director 

do Centro de Maastricht assegurara a gestao corrente da exploragao dos servigos do trafego 

aereo, incluindo o dialogo social, e 

Entendendo-se que o dialogo social englobara as discuss6es com as organizag6es sindicais 

e o comite do pessoal sabre as condigoes de emprego do pessoal afecto ao Centro de 

Maastricht, mas nao a aprovagao final dessas condig6es, 

Acordaram o seguinte: 

Artiga 1 ° 

1. As Partes Contratantes Nacionais incumbem a Organizagao de assegurar, nos termos

da alfnea b) do n° 2 do Artiga 2° da Convengao Emendada, o fornecimento e a exploragao

das instalag6es e dos servigos de trafego aereo de rota, dentro dos limites e da forma

indicados no presente Acorda. A Organizagao utilizara para esse efeito as instalac;:oes do

Centro de Maastricht e fornecera o pessoal necessario a explorac_;;ao e manutengao do Centro.

2. Cada uma das Partes Contratantes Nacionais, tanto para o espago situado sabre o

seu territ6rio coma para aquele que lhe tenha sido atribufdo ao abrigo do Plano Regional da

Organizagao da Aviagao Civil Internacional (adiante designada por «OACI»), conservara as

suas competencias e obriga96es em materia de legislagao aeronautica, regulamenta96es,

organizac;:ao do espago aereo e rela96es com as Organizac_;;6es lnternacionais, tais coma a

OACI, bem como com os utilizadores do espago aereo ou quaisquer outras entidades.

Artiga 2° 

1. A Organizagao fornecera as instalac;:6es e explorara os servigos de navegac;:ao aerea

de rota para o trafego aereo definido no n° 3 do Artiga 3° da Convenc;:ao Emendada, dentro

do espago aereo cujos limites sao definidos no Anexo I ao presente Acorda.

2. A fim de facilitar o fornecimento e exploragao das instalag6es e dos servic;:os do trafego

aereo nos termos do n° 1 do Artiga 1 ° do presente Acorda au de facilitar o fornecimento de

outros servigos especfficos pelo Centro de Maastricht, a Organizagao pode, par decisao da

Comissao e a pedido das Partes Contratantes Nacionais ou em cooperagao com estas, criar

ou dissolver empresas regidas par disposic;:5es regulamentares decorrentes do direito

internacional publico ou do direito nacional de um Estado-membro da Organizac;:ao, ou adquirir

participac;:5es maioritarias nessas empresas.

3. As Partes Contratantes Nacionais tomarao, dentro dos limites da sua competencia, as

medidas necessarias para que a Organizagao possa exercer as suas responsabilidades no

ambito do presente Acorda, designadamente em materia de atribuic;:ao de radiofrequencias.
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Artiga 3° 

Com o objectivo de proporcionar a seguranc;:a, a eficiencia e o rapido escoamento do trafego 
aereo pelos meios mais rentaveis, a Organizagao devera: 

(a) proporcionar, atraves da sua Agencia, os meios necessarios a execugao da missao de
que foi incumbida, de acordo com as disposi96es estabelecidas no Anexo I a

Convenc;:ao Emendada (Estatuto da Agencia);

(b) assegurar, de comum acordo com as Partes Contratantes Nacionais, o maxima de
compatibilidade entre, par um !ado, as servic;:os prestados pelo Centro de Maastricht
e, por outro, os servic;os prestados pelas Partes Contratantes Nacionais no espac;o
aereo sob a sua autoridade;

(c) acordar com as Partes Contratantes Nacionais sobre a melhor forma de explorar as
instalac,;:6es referidas no Anexo II ao presente Acorda.

Artiga 4° 

1. 0 Director do Centro de Maastricht estabelecera as medidas operacionais, tecnicas,
financeiras e orc;:amentais nos termos do disposto no Artiga 6° do presente Acordo, bem como
as dotac,;:6es orc;amentais correspondentes.

2. 0 Director do Centro de Maastricht assegurara a gestao corrente dos servic;:os do
trafego aereo, incluindo a gestao do pessoal, o dialogo social sobre as condic,;:6es de trabalho
do pessoal afecto ao Centro de Maastricht, e as equipamentos. Para o efeito, o Director do
Centro de Maastricht:

(a) respeitara as regulamentos internos e o Estatuto administrativo do pessoal da
Organizac;:ao, bem coma qualquer medida tomada pelo 6rgao de Decisao de
Maastricht ou pela Comissao, de acordo com as disposic_;;6es dos Artigos 3° e 6° do
presente Acorda;

(b) assegurara consultas e uma estreita coordenac_;;ao nos pianos operacional e tecnico
com os prestadores de servic_;;os de trafego aereo das Partes Contratahtes Nacionais
e outros parceiros relevantes interessados.

3. 0 Director do Centro de Maastricht organizara os servic;os de apoio necessaries ao
funcionamento do Centro. Pode solicitar esses servic;:os junta da Organizagao, junto de
terceiros ou recorrendo a outros meios. Antes de tomar a decisao de deixar de solicitar as
servigos de apoio junta da Organiza9ao, o Director do Centro de Maastricht devera apresentar
argumentos econ6micos justificativos que incluam uma analise de custos-eficiencia e uma
analise do impacto da decisao sabre o orc_;;amento da Organizac;:ao elaborada em cooperac_;;ao
com o Director da Agencia responsavel pelas questoes financeiras, e submete-los aos
Estados-membros com o objectivo de garantir a transparencia. Caso o Director do Centro de
Maastricht decida deixar de solicitar servi<;os de apoio junto da Organizagao, sera iniciado um
periodo de pre-aviso a partir da data da notificac_;;ao escrita dessa decisao pelo Director do
Centro de Maastricht ao Director-Geral da Agencia. 0 periodo de pre-aviso nao podera
exceder 12 meses, excepto se o Director do Centro de Maastricht e o Director-Geral da
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Agencia decidirem de comum acordo prolongar esse periodo, em particular em caso de 
impacto negativo sobre o orgamento da Organizagao. 

4. As Partes Contratantes Nacionais assumirao a responsabilidade das consequencias,
para efeitos do Titulo I do or9amento da Organiza9ao, das medidas tomadas pelo Director do
Centro de Maastricht nos termos dos n°5 1, 2 e 3 acima. Quando as decis6es relativas aos
servi9os de apoio forem tomadas pelo Director do Centro de Maastricht em virtude do n° 3 do
presente Artigo, a responsabilidade ligada a essas decis6es sera limitada ao termo do periodo
de pre-aviso referido nesse numero. A Organiza9ao tomara todas as medidas razoaveis para
limitar o impacto orgamental desta responsabilidade para as Partes Contratantes Nacionais.

Artiga 5° 

1. E criado pelo presente Acorda o 6rgao de Decisao de Maastricht, composto pelas
Partes Contratantes Nacionais.

2. As decis6es do 6rgao de Decisao de Maastricht requerem o voto unanime das Partes
Contratantes Nacionais e serao vinculativas para todas as partes.

3. 0 6rgao de Decisao de Maastricht estabelecera o seu regulamento interno, incluindo
as regras que regem a eleic;ao de um presidente e um vice-presidente.

Artiga 6° 

1. O 6rgao de Decisao de Maastricht devera:

(a) aprovar o programa de trabalho anual;

(b) aprovar os pianos de investimento e os programas de trabalho plurianuais;

(c) aprovar o orgamento do Centro de Maastricht (incluindo as chaves de reparti9ao dos
custos) e o relat6rio de actividades;

(d) dar ao Director do Centro de Maastricht as directivas necessarias para a realiza9ao
das tarefas confiadas ao Centro de Maastricht, em particular no que respeita:

(i) ao conceito operacional e tecnico;

(ii) a organizagao e a sectorizac;ao do espac;;o aereo;

(iii) as necessidades em materia de pessoal;

(iv) a gestao corrente;

(v) aos servic;os e instala96es necessaries a colocar a disposic;;ao da Organizac;ao
em conformidade com o disposto no Anexo II ao presente Acordo;

(vi) aos pianos de contingencia;

(e) aprovar a nomeac;ao do Director do Centro de Maastricht;



- 150 -

(f) tomar as medidas necessarias, no exercfcio dos seus poderes de supervisao, para a
realizai;:ao das tarefas referidas nos Artigos 3° e 4 ° do presente Acorda;

(g) dar quitagao ao Director do Centro de Maastricht relativamente a sua gestao do
orc;amento do Centro de Maastricht.

2. Para todas as outras medidas relativas ao Centro de Maastricht, as disposi96es da
Conveni;:ao Emendada, assim coma as do seu Anexo 1, a excep9ao das disposi96es das
segunda, terceira e quarta frases do n° 1 do Artiga 7° da Convern;ao Emendada relativas aos
processes de tomada de decisao referentes as tarefas mencionadas no n° 1 do Artigo 2° da
Conven9ao, serao aplicadas por analogia. As medidas tomadas por maioria simples ou
ponderada requerem dois ter9os dos votes expressos, as quais devem compreender o vote
unanime favoravel das Partes Contratantes Nacionais.

3. As Partes Contratantes Nacionais assumirao a responsabilidade das consequencias,
para efeitos do Titulo I do on;amento da Organiza9ao, das decis6es tomadas pelo Orgao de
Decisao de Maastricht com base nas medidas e directivas tomadas em conformidade com o
n° 1 do presente Artiga. A Organizar,;:ao tomara todas as medidas razoaveis para limitar o
impacto or9amental desta responsabilidade para as Partes Contratantes Nacionais.

Artiga 7° 

1. Competira a Organiza9ao financiar as investimentos relatives as instala96es do Centro
de Maastricht, necessarios para a boa execU<;ao das tarefas pelas quais e responsavel em
virtude do presente Acorda.

2. Caso a Organiza9ao crie uma empresa nos termos do n° 2 do Artiga 2° do presente
Acorda, a propriedade dos ediff cios, equipamentos e instala96es do Centro de Maastricht
podera ser transferida para essa empresa.

3. Em conformidade com a alinea (b) do n° 1 do Artiga 6° do presente Acorda, e sem
prejuizo dos outros poderes de decisao da Comissao Permanente, as decis6es de aprova9ao
dos pianos de investimento serao da competencia das Partes Contratantes Nacionais. 0
financiamento das despesas de capital relativas a esses investimentos sera assegurado por
um Anexo Especial ao Orr,;:amento da Organizar,;:ao. As modalidades de financiamento sao
reguladas pelo Titulo I do Protocolo Financeiro constante do Anexo Ill ao presente Acorda.

Artiga 8° 

1. Os custos, discriminados por custos de pessoal, outros custos de explorar,;:ao, custos
de amortizagao, custos de capital e despesas extraordinarias, incorridos pela Organizar,;:ao a
titulo do Centro de Maastricht, serao estabelecidos em conformidade com o disposto no Titulo
II do Protocolo Financeiro, objecto do Anexo Ill ao presente Acorda, e inscritos num Anexo
Especial ao or9amento da Organizagao. Este Anexo sera financiado pelas Partes
Contratantes Nacionais, segundo uma chave de repartigao a acordar entre elas.

2. Os custos das actividades exercidas pelo Centro de Maastricht e dos conhecimentos
especializados por este disponibilizados em beneficio da Organizac;ao serao imputados as
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Partes relevantes do on;amento da Agencia de acordo com o metodo de reparti9ao dos custos 

a nivel da Agencia aplicado a todos os cu�tos de apoio. 

Artigo 9° 

O pessoal do EUROCONTROL afecto ao Centro de Maastricht ficara submetido as 

disposi96es estabelecidas para o pessoal da Organizagao. 

Artiga 10° 

1. A pedido de uma au mais Partes Contratantes Nacionais, a Organiza9ao pode, por

intermedio do seu Centro de Maastricht, fornecer assistencia na prestagao de servi9os de

trafego aereo. Em caso de perturba9ao dos servi90s, a Organizagao pode, a pedido de uma

ou mais Partes Contratantes Nacionais, prestar servigos de trafego aereo no espa90 aereo da

ou das Partes Contratantes Nacionais fora dos limites estabelecidos no Anexo I ao presente

Acorda. Do mesmo modo, as Partes Contratantes Nacionais podem, a pedido da

Organizagao, prestar servigos de trafego aereo no espa90 aereo delimitado no Anexo I ao

presente Acord-0.

2. A prestagao desses servigos devera ser precedida de uma troca de cartas entre o

Director-Geral da Agenda e um representante devidamente autorizado da ou das Partes

Contratantes Nacionais envolvidas. Os servigos serao prestados de acordo com os pianos de

contingencia aprovados pelas Partes Contratantes Nacionais.

3. 0 Director-Geral da Agencia informara os Estados-membros da Organizagao quando

forem prestados servigos ao abrigo do presente Artiga.

4. A presta9ao destes servigos sera limitada as medidas necessarias durante o perfodo

da perturba9ao.

Artiga 11° 

1. Cabera as Partes Contratantes Nacionais a responsabilidade por quaisquer prejuizos

decorrentes ou relacionados com a presta9ao de servigos a Organizagao, conforms o disposto

no n° 3 do Artiga 2° e no Anexo 11 ao presente Acorda, sempre que os mesmos lhes sejam

imputaveis.

2. Salvo o disposto no n° 1 do presente Artiga, a Organizagao indemnizara as Partes

Contratantes Nacionais em caso de uma acgao que resulte de prejufzos decorrentes ou

relacionados com os servi90s prestados em virtude do n° 1 do Artiga 1 °, do n° 1 do Artiga 2° 

e do Artiga 10° do presente Acorda.

3. A responsabilidade da Organizac;ao pode ser invocada nos termos do n° 2 do Artigo

25° da Convenc;ao Emendada. Todavia, nos casos visados no n° 1 do presente Artiga, nos

n°s 1, 2 e 3 do Artiga 4° e no n° 1 do Artiga 6° , a Organizac;ao tera direito de regresso contra

as Partes Contratantes Nacionais por qualquer indemnizac;ao devida a esse titulo.
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4. A Organiza9ao pode, em seu nome, contratar um seguro para cobertura de todos ou

parte dos riscos assumidos no ambito do presente Acordo, incluindo os prejuizos provenientes

da perda de receitas e os riscos decorrentes, designadamente:

(a) da responsabilidade perante terceiros (nomeadamente companhias aereas, utentes,

passageiros),

(b) da responsabilidade perante os Estados,

(c) da perda ou de danos causados as suas instala96es.

Artiga 12° 

As disposi96es constantes dos Anexos ao presente Acorda constituem parte integrante do 

mesmo. Os Anexos I, II e Ill ao presente Acorda podem, contudo, ser objecto de modifica<;ao 

por troca de cartas entre as Partes Contratantes Nacionais e o Director-Geral da Agencia, 

desde que essa modificac;ao nao altere os direitos e obriga96es da Organizac;ao e das Partes 

Contratantes Nacionais em virtude dos Artigos 1 ° a 15° do presente Acorda. 0 Director-Geral 

da Agencia aprovara quaisquer modifica96es aos Anexos I, II e Ill do presente Acorda em 

name da Organizac;ao, desde que informe a Comissao Permanente com bastante 

antecedencia. O Anexo IV ao presente Acorda podera ser objecto de modificac;ao par decisao 

unanime da Comissao. 

Artiga 13° 

A qualquer diferendo quanta a interpretac;ao ou a aplicac;ao do presente Acorda ou dos seus 

Anexos, sera aplicavel, mutatis mutandis, o disposto no Artiga 31 ° da Convenc;ao Emendada. 

Artiga 14° 

1. O presente Acorda sera submetido a um processo de ratificac;ao, aceitac;ao ou

aprovagao.

2. Os instrumentos de ratifica9ao, aceita9ao ou aprova9ao deverao ser depositados junta

do Governo do Reino da Belgica.

3. 0 presente Acorda entrara em vigor a seguir ao dep6sito do instrumento de ratifica9ao,

aceita9ao ou aprovagao pela ultima Parte Contratante Nacion al a completar esta formalidade.

4. Pela sua assinatura, a Organiza9ao torna-se parte do presente Acorda.

5. 0 Governo do Reino da Belgica notificara os Governos dos outros Estados-membros

da Organizagao e a pr6pria Organizagao, dos dep6sitos dos instrumentos de ratifica9ao,

aceitagao ou aprovagao pelas Partes Contratantes Nacionais, bem coma da data da entrada

em vigor do presente Acorda.

6. O presente Acorda devera, em conformidade com o Artiga 102° da Carta das Na96es

Unidas e com o Artiga 83° da Conveni;ao relativa a Avia9ao Civil Internacional, assinada em

Chicago no dia 7 de Dezembro de 1944, ser objecto de registo pelo Governo do Reino da
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Belgica, respectivamente, junta do Secretario-Geral das Na96es Unidas e do Conselho da 

OACI. 

Artiga 15° 

1. 0 presente Acorda permanecera em vigor ate que a Organizagao termine todas as

actividades no Centro de Maastricht, no seguimento de uma denuncia nos termos do n° 3 do

presente Artiga ou da liquidagao da Organiza<_;;ao nos termos do n° 2 a seguir.

2. Se a Convengao Emendada for denunciada de acordo com as condi96es previstas no

n° 2 do seu Artiga 35°, a Organizagao e obrigada, nos termos do n° 3 do mesmo Artiga da

Convenc;ao Emendada, a manter a exploragao do Centro de Maastricht de acordo com as

disposig6es do presente Acorda, ate que as Partes Contratantes Nacionais encontrem uma

solw;ao apropriada no prazo maxima de 4 anos.

3. Todavia, sem prejufzo da aplicagao do n° 2 acima, qualquer das Partes Contratantes

Nacionais ou a Organizagao podera, em qualquer altura, manifestar a sua intengao de par

termo ao presente Acorda decorridos 4 anos sabre a data da sua entrada em vigor. Esta

intengao sera notificada ao Governo do Reino da Belgica que, por sua vez, a notificara tanto

as outras Partes Contratantes Nacionais coma a Organizac;ao. A entrada em vigor da decisao

que consiste em par termo ao Acorda ocorrera depois de expirado o prazo de 6 anos a contar

da data da recepgao desta notificagao pelo Governo do Reino da Belgica.

4. A Parte que manifestar a intengao de por termo ao Acorda, nas condi96es previstas

no n° 3 acima, devera suportar os consequentes encargos.
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EM TESTEMUNHO DO que os Plenipotenciarios abaixo assinados, ap6s terem apresentado 
os seus plenos poderes, que foram reconhecidos em boa e devida forma, assinaram o 
presente Acordo. 

FEITO em Bruxelas, no dia 25 de Novembre de 1986, e livrado nas linguas alema, inglesa, 
francesa, neerlandesa e portuguesa num (rnico exemplar, o qual ficara depositado nos 
arquivos do Governo do Reino da Belgica que dele enviara c6pia devidamente autenticada 
aos Governos dos restantes Estados-membros assim como a pr6pria Organiza9ao. 0 texto 
em lingua francesa fara fe em caso de divergencia entre os textos. 

Pela Republica Federal da Alemanha: 

Pelo Reino da Belgica: 

Pelo Grao-Ducado do Luxemburgo: 

Pelo Reino dos Paises Baixos: 

Pela Organizagao Europeia para a Seguranga da Navegagao Aerea: 
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ANEXO I 

Configurar;ao do espar;o aereo relativamente ao qual a Organizar;ao deve fornecer instala,;oes 

e explorar servir;os de trafego aereo em rota 

A configurac;ao do espac;o aereo relativamente ao qual as Partes Contratantes encarregam a Organizac;ao de fornecer e explorar instalac;oes e
servi9os de trafego aereo em rota, e a seguinte:

Partes Contratantes Nacionais 

Republica Federal da Alemanha 

Reino da Belgica 

Grao-Ducado do Luxemburgo 

Umites laterais Limites verticais 

o espac;o aereo situado dentro dos limites laterais Acima do nfvel de voo 245. 
da Regiao Superior de lnformac;ao de Voo de
Hannover

O espac;o aereo situado dentro dos limites laterais Acima do nfvel de voo 245 (1). 
da Regiao Superior de lnformac;ao de Voo de 
Bruxelas. 
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Reino dos Paf ses Baixos 
o espa90 aereo situado dentro dos limites laterais Acima do nfvel de voo 245 

(1) 

da Regiao de lnforma9ao de Voo de Amesterdao. .
•M 

exclu1ndo a parte da Reg1ao de lnformac;ao de
Voo situada a sul de uma linha compreendida 
entre 

51°42'20" N - 02°10'15" Ee 

51 °38'04" N - 02°30' E; 

Acima do nfvel de voo 245 (1) 

relativamente a regiao situada a sul de uma 
linha compreendida entre 

51 °38'04" N - 02°30' E e 

51 °16'15" N - 04°06'60" E. 

Enquanto se aguarda a entrada em funcionamento das novas instala96es do Centro de Controlo Regional de Bruxelas, o espa90 aereo

deve ser aumentado, temporariamente, para o nivel de voo 200 e acima deste. 
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ANEXO II 

Disposicoes especiais relativas as instalacoes e servicos nacionais que as Partes 
Contratantes Nacionais deverao colocar a disposicao da Organizacao 

A fim de permitir a Organizac;:ao assumir as suas competencias mencionadas no n° 1 do Artiga 

1 ° e no n° 1 do Artigo 2° do presente Acordo, as Partes Contratantes Nacionais porao a sua 

disposic;:ao, para utilizac;:ao conjunta e a tftulo gratuito, as suas instalac;:6es, equipamentos e 

os meios de comunicac;:ao ar-terra e terra-terra abaixo referidos. Alem disso, as Partes 

Contratantes Nacionais deverao, a tftulo gratuito, par a disposic;:ao da Organizac;:ao as 

instalac;:6es e os servic;:os necessaries ao funcionamento dos Servic;:os de Trafego Aereo, tais 

como as informac;:oes ATS, MET e as instalac;:6es de navegac;:ao. 

REPUBLICA FEDERAL DA ALEMANHA 

Radar 

Dados radar dispondo, se necessario, de informac;:6es meteorol6gicas transmitidas a partir 

das seguintes estac;:oes: 

a) SRE-LL 1 de Bremen;

b) SRE-LL 1 de Boostedt;

c) SRE-LL 1 de Ludenscheid;

d) SRE-LL 1 de Pfalzerwald.
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Telecomunica,;oes 

a) Estac_;:6es emissoras e receptoras de Brinkum e Habenhausen, com os necessaries

equipamentos de emissao e de recepc_;:ao;

b) Centro de comutac_;:ao RSFTA em Francoforte (A 300);

c) Sistema central de impressao de fitas de progresso de voo (ZKSD) para a transmissao

das mensagens A TC e das mensagens conexas.

lnstala9oes que regulam o fluxo do trafego 

LRNZ com fins GCT A. 

Radar 

REINO DA BELGICA 

GRAO-DUCADO DO LUXEMBURGO 

a) Dados provenientes dos radares SRE-M5 e do radar secundario de Bertem.

Diversos 

a) lnformac;6es meteorol6gicas transmitidas atraves do Centro meteorol6gico de

Zaventem ou provenientes desse mesmo Centro.
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REINO DOS PAISES-BAIXOS 

Radar 

Dados radar com informa96es meteorol6gicas provenientes de Signaal/LAR. e de esta96es 

radar de meteorologia de Leerdam. 

T e/ecomunicac;oes 

a) Esta96es emissoras e receptoras de Schiphol e Eelde com os necessarios

equipamentos de emissao e de recep9ao.

Diversos 

a) Dados provenientes do sistema SARP destinados a liga96es civis/militares.
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ANEXO Ill 

Protocolo Financeiro 

relativo ao estabelecimento e financiamento das partes do Or9amento da Organizagao 

respeitantes as despesas do Centro de Maastricht 

Tftulo I: Oespesas de capital relativas aos investimentos 

Artiga 1 ° 

As despesas de capital relativas aos investimentos no Centro de Maastricht serao objecto de 

um Anexo Especial no Titulo Il l do Or9amento da Organizagao. 

Artiga 2° 

As despesas de capital relativas aos investimentos constantes do referido Anexo Especial 

serao financiadas par meio de emprestimos bancarios ou por qualquer outro meio fornecido 

pela Organiza9ao. 

Titulo II: Oespesas de funcionamento 

Artiga 3° 

As despesas de funcionamento do Centro de Maastricht deverao figurar num Anexo Especial 

ao Titulo 111 do Or9amento da Organiza9ao, independente do Anexo referente as despesas 

de investimentos. 

Artiga 4° 

1. As despesas de funcionamento constantes deste Anexo Especial serao equilibradas

por contribui96es directas das Partes Contratantes Nacionais relativas ao controlo de trafego

aereo geral, estabelecidas de acordo com uma chave de repartic;ao a acordar entre elas e,

se necessario, por contribuic;oes especiais das Partes Contratantes Nacionais envolvidas no

que respeita a componente militar dos custos de funcionamento.
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2. A formula de repartigao, assim como qualquer modificagao introduzida
posteriormente, deverao ser comunicadas a Organizagao pelas Partes Contratantes
Nacionais.

Artigo 5° 

Neste Anexo Especial serao previstas dota96es suficientes para cobrir a totalidade dos custos 
que permitam assegurar a exploragao normal do Centro de Maastricht, e nomeadamente: 

(a) as remunerac;6es, subsidies e indemnizac;6es brutas de todo o pessoal do Centro de
Maastricht;

(b) as despesas resultantes da formagao do pessoal do Centro de Maastricht, tal coma
previsto na regulamentagao em vigor;

(c) o total das indemnizac;6es por rescisao do contrato pagaveis na sequencia de uma
decisao tomada par iniciativa exclusiva das Partes Contratantes Nacionais;

(d) a parte «empregador» da contribuigao para as custos das pens6es do pessoal do
Centro de Maastricht, definida no Artiga 6°do presente Anexo e a parte relevante das
Obriga96es a titulo das Prestac;6es Passadas relativa aos direitos a pensao adquiridos
pelo pessoal do Centro de Maastricht, incluindo as Obrigac;:6es a titulo das Prestac;:6es
Passadas referentes ao pessoal operacional afecto a estrutura do grau «O»;

(e) o custo dos servic;:os de apoio fornecidos ao Centro de Maastricht;

(f) o custo de todos os seguros subscritos pela Organizagao para cobrir a totalidade ou
parte dos riscos incorridos no ambito do presente Acorda;

(g) as custos relatives a compensagao paga pela Organizac;ao para cobrir o impasto
nacional aplicado as pens6es dos antigos membros do pessoal afectos ao Centro de
Maastricht e que beneficiam de um a pensao de aposentagao ou de um subsi dio de
invalidez da Organizac;:ao, assim coma dos beneficiaries de pens6es pagas nos
termos dos artigos 79° ou 80° do Estatuto Administrative do Pessoa! da Agencia
EUROCONTROL e das Condic;6es Gerais de Emprego dos Agentes do Centro
EUROCONTROL de Maastricht proporcionalmente ao periodo durante o qual os
membros do pessoal em causa estiveram afectos a um lugar no Centro de Maastricht
em relac;ao a durac;ao total da sua actividade profissional na Agencia;

(h) os custos das prestac;6es acess6rias pagas pela Organizac;ao aos antigos membros
do pessoal afectos ao Centro de Maastricht e que beneficiam de uma pensao de
aposentac;ao ou de um subsidio de invalidez da Organizac;ao, assim coma dos
beneficiaries de pens6es pagas nos termos dos artigos 79° ou 80° do Estatuto
Administrative do Pessoa! da Agencia EUROCONTROL e das Condic;6es Gerais de
Emprego dos Agentes do Centro EUROCONTROL de Maastricht proporcionalmente
ao periodo durante o qua! os membros do pessoal em causa estiveram afectos a um
lugar no Centro de Maastricht em relac;:ao a durac;ao total da sua actividade profissional
na Agencia;
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(i) os outros custos de funcionamento, que incluem os custos incorridos com a aquisigao
de bens e servigos, em particular servigos subcontratados, pessoal externo, materiais,
energia, servigos de abastecimento publico, arrendamento de ediff cios, equipamentos
e instalag6es, manutengao, custos de seguros e despesas de deslocagao;

U) os custos de amortizagao;

(k) o custo do capital.

Artigo 6° 

0 custo relativo aos direitos as pens6es de cada ano sera composto pela quotizagao 
«funcionario», tal coma definida no Estatuto do Pessoa! da Organizagao (inclufda no 
vencimento bruto, do mesmo mode que para o conjunto do pessoal), e pela quotizagao 
«patronal», cujo montante representa o dobro da primeira e devera figurar coma despesas 
no Anexo Especial. 

Tftulo Ill: Repartir;ao de custos 

Artigo 7° 

1. As Partes Contratantes Nacionais acordam em incluir nas suas bases de custos
anuais das taxas de rota um montante equivalente a amortizagao anual e aos juros das
despesas de capital correspondente aos investimentos aprovados no Centro de Controlo
Regional de Maastricht, e em repartir entre elas esses montantes proporcionalmente ao
numero de membros de pessoal de controlo de trafego aereo afectos aos sectores de controlo
que operam nos seus respectivos espagos aereos, ficando entendido que os espagos aereos
do Reino da Belgica e do Grao-Ducado do Luxemburgo serao considerados coma um todo.

2. As Partes Contratantes Nacionais acordam em repartir entre elas os custos referentes
ao controlo do trafego aereo geral no Centro de Controlo Regional de Maastricht com base
na formula de repartigao definida non° 1 acima.

3. As quotas-partes resultantes da aplicagao da chave de repartigao referida nos n°8 1 e
2 acima serao estabelecidas anualmente com base na situagao prevalecente em 1 de Janeiro
do exercfcio orc;amental correspondente e serao aprovadas pelo 6rgao de Decisao de
Maastricht no ambito da estimativa orc;amental referida na alfnea (c) do n° 1 do Artiga 6° do
presente Acorda.

4. As quotas-partes atribufdas ao Reino da Belgica e ao Grao-Ducado do Luxemburgo
em conjunto, em virtude dos n°5 1 e 2 acima, serao repartidas entre as dais Estados coma
segue:

Reino da Belgica: 97% 

Grao-Ducado do Luxemburgo: 3%. 
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ANEXOIV 

Artigo Cmico 

Durante o perf odo de 2019 a 2025, os custos anuais a incluir no Anexo Especial ao orc;amento 

da Organizagao para o Centro de Maastricht referentes aos elementos de custo mencionados 

nas alfneas (g) e (h) do n° 1 do Artigo 5° do Anexo Ill (compensagao fiscal e presta96es 

acess6rias) serao determinados de acordo com as percentagens seguintes do total desses 

elementos de custo: 

2019 

40% 
7,5M€ 

2020 
60% 
11,9M€ 

2021 
80% 
13,9M€ 

2022 
100% 
17,0M€ 

2023 
100% 
18,2M€ 

2024 
100% 
19,2M€ 

2025 
100% 
20,3M€ 

Os montantes, baseados no piano estrategico da Agencia para 2016, sao indicativos e serao 

definidos anualmente com base nas ultimas previs6es utilizadas pela Agencia para a 

elaborac;ao do orgamento dos respectivos exercf cios. 



----·-

1 7 DEC. 2020 
( 
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